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« Supprimer les obstacles qui 
excluent les femmes et les filles de 
la vie économique, sociale, culturelle 
et politique doit figurer parmi les 
principales priorités des entreprises, 
des gouvernements, des Nations 
unies et de la société civile. » – 
Ban Ki-moon, ancien Secrétaire 
Général des Nations unies
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1  Résumé

La définition des politiques et des pratiques économiques est fondamentalement biaisée à 
l’égard des femmes et des types de travail, rémunéré ou non, qu’elles prennent en charge. 
Selon Oxfam, « les femmes représentent la majorité des travailleurs les moins bien payés à 
l’échelle mondiale et ce sont elles qui occupent les emplois les plus précaires »1. Le travail 
des femmes, dans sa globalité, n’est ni reconnu ni respecté. Par conséquent, les politiques 
économiques, d’une part, stigmatisent le travail rémunéré informel des femmes, et d’autre 
part n’investissent pas suffisamment dans leur travail non rémunéré et le sous-estiment. La 
création d’emplois décents destinés aux femmes nécessite des services et des infrastructures 
soutenant le travail de soin non rémunéré, l’éradication des écarts salariaux entre les femmes 
et les hommes, ainsi que la promotion d’un accès égalitaire aux ressources.

Oxfam estime qu’une autonomisation économique des femmes efficace ne peut exister que 
lorsque les femmes exercent leurs droits de contrôler et de bénéficier des ressources, des 
actifs, des revenus et de leur temps, et lorsqu’elles sont en mesure de gérer les risques et 
d’améliorer leur statut économique et leur bien-être. Toutefois, pour que l’autonomisation 
économique des femmes soit significative, les femmes doivent également jouir de l’autonomie 
et de la confiance en elles nécessaires pour apporter des changements dans leur propre vie. 
Cela inclut notamment la possibilité et le pouvoir d’initier et d’influencer les prises de décision 
tout en bénéficiant des mêmes droits que les hommes et en ne subissant aucune violence.

L’aspect économique constitue une composante essentielle de l’autonomisation des 
femmes, car il a trait à leur capacité à accéder aux ressources productives, et à les contrôler 
et à être reconnues en tant qu’actrices pleinement engagées de l’économie. Néanmoins, 
l’autonomisation des femmes englobe davantage d’aspects que l’autonomisation économique 
en tant que telle car elle comprend le processus d’obtention d’un ensemble plus vaste de 
droits politiques, économiques et sociaux.

Ce cadre est destiné à contribuer au développement de programmes plus cohérents, plus 
efficaces et mieux intégrés relatifs à l’autonomisation économique des femmes au moyen 
d’interventions humanitaires, de développement à long terme, de travail d’influence ou encore 
d’activités de campagne. Le travail d’Oxfam dans le secteur agricole – et plus particulièrement 
concernant l’implication des femmes dans ce domaine – demeurera un engagement pertinent 
puisque 70 % des personnes vivant dans la pauvreté extrême habitent en milieu rural2. 
Promouvoir l’autonomisation économique des femmes dans l’agriculture est essentiel étant 
donné que les femmes représentent en moyenne 43 % de la main-d’œuvre agricole dans les 
pays en développement3. Parallèlement, le développement urbain devient lui aussi un domaine 
de travail important en raison des grandes tendances mondiales. Oxfam reconnaît la nécessité 
de favoriser la parole, l’identité et la qualité de vie des femmes et des jeunes en zones 
urbaines qui abandonnent un travail informel précaire au profit d’un travail décent.

Les organisations œuvrant en faveur des droits des femmes, telles que l’Association for 
Women’s Rights in Development (AWID)4 et d’autres réseaux de pays du Sud, ont souligné que 
ces dernières années, les initiatives des organisations de développement international et du 
secteur privé ne sont pas parvenues à initier les changements d’envergure nécessaires pour 
permettre l’autonomisation économique des femmes. Elles avancent qu’une nouvelle vision de 
la société et de l’économie nécessite de remettre en question les modèles économiques et de 
développement qui perpétuent les inégalités de revenu et entre les sexes.

La dynamique politique relative à l’autonomisation économique des femmes a le potentiel 
d’engendrer de véritables avancées. Les objectifs de développement durable (ODD) des 
Nations unies ont remis à l’ordre du jour l’engagement en faveur d’un programme de 
transformation relatif à l’égalité entre les femmes et les hommes, notamment en établissant 
des objectifs spécifiques visant à développer les opportunités économiques des femmes, 
à reconnaître leurs droits d’accès aux ressources et à reconnaître et valoriser le travail de 
soin non rémunéré. En outre, à l’occasion de l’édition 2016 du Forum économique mondial de 
Davos, Ban Ki-moon, alors Secrétaire Général de l’ONU, a lancé le Groupe de haut niveau sur 
l’autonomisation économique des femmes, chargé de formuler des recommandations sur la 
manière dont les ODD et le Programme de développement durable à l’horizon 2030 peuvent être 
mis en œuvre en faveur de l’autonomisation économique des femmes, et dont un changement 
d’envergure pouvait être exercé dans l’atteinte des objectifs fixés.

Cette dynamique politique pertinente doit affirmer en parallèle la nécessité d’une approche 
générale en matière d’autonomisation économique des femmes, axée sur les obstacles 
structurels auxquels sont confrontées les femmes dans l’économie et la société.

Oxfam affirme que des progrès durables et un impact d’envergure sur l’autonomisation 
économique des femmes passent par des actions simultanées à de nombreux niveaux: 
individuel, des ménages, communautaire et national. Par ailleurs, les défis en matière 
d’autonomisation économique des femmes et, plus globalement, d’égalité entre les femmes 
et les hommes, sont liés dans le cadre d’un processus d’autonomisation basé sur des aspects 
économiques, politiques et sociaux. Oxfam reconnaît qu’une conception de programmes 
efficaces doit reposer sur la compréhension de ces dimensions sociales et politiques et de 
leur impact potentiel sur les résultats relatifs à l’autonomisation économique des femmes ; 
si nécessaire, elle doit inclure une réponse appropriée à ces dimensions ainsi qu’aux aspects 
économiques. Troisièmement, améliorer l’organisation, la parole collective et le pouvoir des 
femmes pauvres doit constituer un pilier de l’autonomisation économique des femmes ; cet 
aspect est essentiel dans la promotion de priorités solides en matière de droits des femmes 
axées sur des changements structurels et systémiques. 

o
1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11

annexES

notes

https://www.empowerwomen.org/en/who-we-are/initiatives/sg-high-level-panel-on-womens-economic-empowerment
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Par conséquent, les bonnes pratiques d’Oxfam en la matière reposent sur une approche qui 
prend en compte:

yy L’approche holistique de l’autonomisation économique des femmes favorisant les 
évolutions individuelles et systémiques dans les sphères formelle et informelle.

yy L’importance d’identifier les points d’entrée économiques, politiques et sociaux, et de 
promouvoir les liens avec d’autres programmes dédiés à l’égalité entre les femmes et les 
hommes.

yy Les actions nécessaires de la part des gouvernements, du secteur privé et de la société 
civile en faveur des organisations œuvrant pour les droits des femmes et leur parole.

En se basant sur l’approche globale d’Oxfam en matière de programmes liés à l’autonomisation 
économique des femmes, ce cadre propose un ensemble de principes de base à appliquer 
dans la conception de programmes, et qui constituent de bonnes pratiques de mise en 
œuvre. Ces principes doivent être considérés comme des exigences minimales en matière de 
conception de programmes liés à l’autonomisation économique des femmes:

Principe n° 1: �Renforcer la parole des femmes au sein des foyers, des communautés, des 
institutions économiques et dans la sphère politique

Principe n° 2: �Adopter une approche systémique pour éliminer les obstacles empêchant les 
femmes d’exercer leurs droits économiques 

Principe n° 3: �Exploiter divers points d’entrée afin de garantir une autonomisation économique 
des femmes significative et de soutenir l’autonomisation des femmes d’une 
manière plus globale

Principe n° 4: �Nouer des partenariats favorisant l’appropriation par des systèmes locaux

Principe n° 5: �Renforcer les capacités internes afin de garantir la qualité des programmes

Afin de soutenir ces actions, le Centre de connaissance sur l’autonomisation économique 
des femmes dans l’agriculture d’Oxfam anime un réseau mondial constitué de membres 
du personnel d’Oxfam, de partenaires et de professionnels du développement à l’échelle 
nationale, régionale et mondiale œuvrant dans le domaine des droits des femmes et de 
l’autonomisation économique, plus particulièrement auprès des petites exploitations 
agricoles. Par ailleurs, Oxfam a élaboré un Guide de ressources de suivi, d’évaluation et 
d’apprentissage5. Ce dernier offre des conseils pour les différentes étapes du cycle de 
programme, de l’identification des bénéficiaires jusqu’à l’évaluation.

Il n’existe aucune approche normative unique en matière d’autonomisation économique des 
femmes. Oxfam travaille actuellement dans plus de 40 pays pour promouvoir les activités 
économiques des femmes via différentes approches intégrant souvent des formations, des 
interventions pour accroitre le contrôle sur les actifs, un soutien aux actions collectives sur les 
marchés, des initiatives de développement commercial et un travail de plaidoyer politique. Les 
diverses approches en matière d’autonomisation économique des femmes s’inscrivent dans le 
cadre de plusieurs thèmes généraux et incluent un ensemble d’outils d’évaluation permettant 
de promouvoir l’autonomisation économique des femmes dans d’autres programmes de 
développement, qui se recoupent parfois. Ces thèmes généraux incluent:  i) le développement 
de systèmes de marchés inclusifs, ii) le développement d’entreprises et l’investissement à 
impact social, iii) les groupes d’épargne communautaire et l’accès à la finance, iv) les petites 
exploitations agricoles productives et résilientes, v) les programmes humanitaires, vi) la 
remise en question des normes sociales et le développement de l’intégration sociale, vii) les 
campagnes politiques et le travail d’influence, et viii) la réduction et la redistribution du travail 
de soin non rémunéré.

Oxfam dispose de plusieurs programmes et approches en matière de promotion de 
l’autonomisation économique des femmes. En voici quelques exemples:

yy Gendered Enterprise and Markets (GEM) – Perspective sexospécifique dans les entreprises et 
les marchés

yy Women’s Empowerment, Mainstreaming and Networking (WEMAN) – Autonomisation des 
femmes et réseautage pour la justice de genre dans le développement économique

yy Enterprise Development Programme (EDP) (Programme de développement d’entreprise)

yy Empresas que cambian vidas (ECV) (Entreprises qui changent des vies)

yy Women in Small Enterprises (WISE) (Femmes en petites entreprises)

yy Saving For Change (SFC) (Épargner pour le changement)

yy WE-Care
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2 � Objectif et 
utilisations de ce 
cadre

Ce cadre est destiné à contribuer au développement de programmes plus cohérents, plus 
efficaces et mieux intégrés en matière d’autonomisation économique des femmes dans 
l’agriculture dans l’ensemble de la confédération Oxfam, dans l’esprit de l’approche de 
programme unique d’Oxfam.

Dans cette optique, ce cadre: 

yy Justifie le travail d’Oxfam en matière d’autonomisation économique des femmes.

yy Clarifie les différents concepts et présente les approches d’Oxfam en matière 
d’autonomisation économique des femmes.

yy Établit les principes clés en matière de création de programmes liés à l’autonomisation 
économique des femmes.

Ce cadre est le fruit des collaborations établies entre l’équipe de coordination du Centre 
de connaissance sur l’autonomisation économique des femmes dans l’agriculture et les 
membres du personnel dédiés aux initiatives liées à l’autonomisation économique des femmes 
dans l’ensemble d’Oxfam (Voir l’Annexe 3 pour en savoir plus sur le Centre de connaissance). 
Il s’appuie sur des documents stratégiques essentiels et sur l’expertise de divers affiliés 
d’Oxfam dirigeant des programmes destinés à promouvoir l’autonomisation économique des 
femmes.

Le cadre a vocation à servir de base à la création de programmes nationaux, internationaux 
et régionaux dans l’ensemble de la confédération promouvant l’autonomisation économique 
des femmes au moyen d’interventions humanitaires, d’activités de développement à long 
terme, de travail d’influence ou encore de campagnes. Il est également destiné à améliorer la 
collaboration entre les différents niveaux et affiliés, et notamment les équipes de collecte de 
fonds. Il s’agit d’un document de travail amené à évoluer.

Le cadre n’a pas vocation à fournir des lignes directrices détaillées pour la conception, la mise 
en œuvre, le suivi et l’évaluation de programmes.
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3 � Vision et définition de l’autonomisation 
économique des femmes d’Oxfam

Economic justice will only be achieved 
through an inclusive economic system that 
upholds the rights of women to ensure they 
exercise control over their income, assets 
and time.
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3.2 � Autonomisation économique des femmes et  
autonomisation des femmes

L’autonomisation des femmes est un processus par le biais duquel la vie des femmes est 
transformée, d’une situation dans laquelle elles ont des pouvoirs limités en raison des 
obstacles liés aux inégalités entre femmes et hommes à une situation dans laquelle elles 
disposent des mêmes pouvoirs que les hommes. Les aspects économiques, sociaux, 
personnels et politiques de l’autonomisation des femmes sont liés: un changement positif 
dans l’un des aspects de la vie des femmes ne peut être durable sans avancée dans les autres 
domaines.

L’aspect économique constitue une composante essentielle de l’autonomisation des 
femmes, car il a trait à leur capacité à accéder aux ressources productives, et à les contrôler 
et à être reconnues en tant qu’actrices pleinement engagées de l’économie. Néanmoins, 
l’autonomisation des femmes englobe davantage d’aspects que l’autonomisation économique 
en tant que telle car elle comprend le processus d’obtention d’un ensemble plus vaste de 
droits politiques, économiques et sociaux. Il convient toutefois de noter que la participation 
économique en tant que telle ne suffit pas à garantir une autonomisation plus vaste des 
femmes: cela nécessite des approches supplémentaires qui remettent en question les 
obstacles structurels qui empêchent les femmes de s’autonomiser dans tous les aspects: 
économique, social, politique et personnel7.

La définition des politiques et des pratiques économiques est fondamentalement biaisée à 
l’égard des femmes et des types de tâches, rémunérées ou non, qu’elles prennent en charge. 
Les femmes réalisent la majorité du travail de soin non rémunéré et sont concentrées dans 
l’économie informelle rurale et urbaine, qui est associée à de faibles revenus moyens ainsi 
qu’à des risques et des coûts moyens élevés. Le travail des femmes, dans sa globalité, n’est 
ni reconnu ni respecté. Par conséquent, les politiques économiques, d’une part, stigmatisent 
le travail rémunéré informel des femmes, et d’autre part n’investissent pas suffisamment dans 
leur travail non rémunéré et le sous-estiment. De même, les pratiques économiques reposent 
souvent sur la possession d’actifs physiques et financiers, et sous-estiment le capital humain 
et social, ce qui fausse la donne pour les femmes.

Cet écart entre les femmes et les hommes s’accompagne de normes sociales négatives 
concernant les types d’emplois « appropriés » pour les femmes, restreignant la capacité 
des femmes à occuper des emplois décents de la même façon que les hommes. En outre, 
les femmes exercent un moindre contrôle sur les terres et l’accès à l’eau, et sont plus 
vulnérables que les hommes face au changement climatique et aux catastrophes naturelles, 
entre autres risques. Outre une faible protection juridique, cela entraine des discriminations 
professionnelles, des disparités salariales, une moindre capacité à faire face aux chocs, 
un accès et un contrôle inégaux en matière de finance et d’actifs, et une ségrégation 
professionnelle basée sur le sexe.

3.1  Définition de l’autonomisation économique des femmes d’Oxfam6

Oxfam estime qu’une autonomisation économique des femmes efficace ne peut exister que 
lorsque les femmes exercent leurs droits de contrôler et de bénéficier des ressources, des 
actifs, des revenus et de leur temps, et lorsqu’elles sont en mesure de gérer les risques et 
d’améliorer leur statut économique et leur bien-être. Toutefois, pour que l’autonomisation 
économique des femmes soit significative, les femmes doivent également jouir de l’autonomie 
et de la confiance en elles nécessaires pour apporter des changements dans leur propre vie. 
Cela inclut notamment la possibilité et le pouvoir d’initier et d’influencer les prises de décision 
tout en bénéficiant des mêmes droits que les hommes et en ne subissant aucune violence.

Pour Oxfam, l’autonomisation économique des femmes est une fin en soi, à l’instar de l’égalité 
entre les femmes et les hommes. Par conséquent, la justice économique ne peut être obtenue 
qu’au moyen d’un système économique inclusif respectant les droits des femmes à contrôler 
leurs revenus, leurs actifs et leur temps. Il est évident qu’une plus grande représentation des 
femmes dans les emplois rémunérés contribue à la croissance économique et aux objectifs 
de développement plus vastes. Pourtant, il est prouvé que toutes les formes de croissance 
économique ne sont pas associées à une hausse des opportunités d’emplois décents et à une 
amélioration des droits pour les femmes.

3  Vision et définition de l’autonomisation économique des femmes d’Oxfam o
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4 � Pourquoi œuvrer en faveur de 
l’autonomisation économique des femmes: 
arguments et justification 
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Reconnaître, réduire et 
redistribuer le travail de soin 
non rémunéré, éradiquer les 
écarts salariaux entre femmes 
et hommes et promouvoir 
un accès équitable aux 
ressources telles que les 
terres contribuent à réduire 
les inégalités et à promouvoir 
les droits des femmes en 
leur permettant d’exercer un 
plus grand contrôle sur les 
ressources financières et sur 
leur temps.
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4  Pourquoi œuvrer en faveur de l’autonomisation économique des femmes: arguments et justification

sera également essentiel pour l’approvisionnement alimentaire des zones urbaines en 
développement.

Des données récentes fournies par l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO)12 et le rapport « Les femmes dans le monde 2015 » de l’ONU13 illustrent les 
dernières tendances et statistiques concernant le statut des femmes et des hommes dans les 
domaines clés identifiés par le Programme d’action de Beijing14.

Concernant l’agriculture, ce rapport indique que:

yy Selon les estimations, les femmes représentent environ deux tiers des 600 millions de 
propriétaires de bétail pauvres à l’échelle mondiale.

yy Pour les femmes comme pour les hommes, l’emploi dans le secteur agricole est en 
constante diminution, tandis que l’emploi dans le secteur des services est en plein essor.

yy Toutefois, l’agriculture demeure le principal secteur d’emploi des femmes en Océanie, en 
Asie du Sud et en Afrique subsaharienne: dans ces trois régions, ce secteur emploie environ 
60 % des femmes actives.

yy La réduction des inégalités d’emploi entre les femmes et les hommes dans le secteur 
agricole à l’échelle mondiale masque des différences entre les régions. En Afrique du Nord, 
en Océanie, en Asie du Sud, en Afrique subsaharienne, dans le Caucase et en Asie centrale 
et orientale, les femmes sont plus nombreuses que les hommes à travailler dans le secteur 
agricole.

yy La plupart des emplois agricoles ne s’accompagnent d’aucune protection sociale ou 
sécurité professionnelle, deux éléments caractéristiques de l’emploi informel.

Dans le secteur agricole, les femmes sont confrontées aux défis suivants:

yy L’accès aux ressources productives (par exemple terres et eau, formation et temps 
nécessaire pour créer un moyen de subsistance viable) demeure insuffisant. Dans les pays 
en développement, 10 à 20 % seulement des propriétaires terriens sont des femmes. En 
termes de dimensions, les fermes gérées par des foyers dirigés par des femmes sont entre 
25 et 50 % plus petites que les fermes gérées par des foyers dirigés par des hommes.

yy Les femmes obtiennent moins de prêts, et des sommes moins importantes, que les hommes. 
Dans les secteurs forestier, de la pêche et de l’agriculture, les femmes bénéficient de 
seulement 7 % des investissements agricoles totaux.

yy Deux tiers des adultes illettrés dans le monde sont des femmes.

yy Les services de vulgarisation agricole ne sont accessibles que pour seulement 5 % des 
agricultrices dans les pays en développement.

Selon ONU Femmes8, l’accès des femmes à un emploi décent pourrait non seulement améliorer 
leur capacité d’action et les schémas de répartition au sein des foyers, mais cela permettrait 
également à des foyers entiers de ne plus vivre dans la pauvreté.

Informations essentielles sur les inégalités entre les femmes et les hommes

yy À l’échelle mondiale, 75 % des hommes en âge de travailler (15 ans et plus) font partie de 
la population active, contre seulement la moitié des femmes de la même tranche d’âge. 
Parmi la population active en poste, les femmes représentent près des deux tiers des « 
travailleurs familiaux », qui travaillent dans une entreprise familiale sans percevoir de 
salaire direct.

yy Les femmes continuent de se voir refuser un salaire égal à travail équivalent et sont moins 
susceptibles que les hommes de percevoir une retraite, ce qui engendre de grandes 
inégalités de revenus tout au long de leur vie.

yy Et pourtant, dans toutes les régions du monde, les femmes travaillent plus que les 
hommes: en moyenne, elles effectuent près de deux fois et demie plus de travail de soin 
non rémunéré et de travail domestique que les hommes et, si l’on prend en compte le 
travail rémunéré et non rémunéré, les femmes, dans presque tous les pays, travaillent plus 
longtemps que les hommes chaque jour.

Source: Calculs d’ONU Femmes basés sur les données de l’OIT (2015) et du DAES de l’ONU (2010)

L’expérience d’Oxfam montre que « les femmes représentent la majorité des travailleurs les 
moins bien payés à l’échelle mondiale, et exercent les professions les plus précaires »9. La 
création d’emplois décents destinés aux femmes nécessite des services et des infrastructures 
soutenant le travail de soin non rémunéré, l’éradication des écarts salariaux entre les femmes 
et les hommes, ainsi que la promotion d’un accès égalitaire aux ressources.

4.1  Dans l’agriculture
Ces dernières décennies, le travail d’Oxfam s’est concentré dans une large mesure sur 
l’agriculture et les moyens de subsistance ruraux. À l’avenir, le secteur de l’agriculture – et 
plus particulièrement l’implication des femmes dans ce domaine – demeurera un engagement 
pertinent puisque 70 % des personnes vivant dans une situation de pauvreté extrême habitent 
dans des zones rurales10. Oxfam estime que le développement rural agricole a le potentiel 
de créer des emplois et des opportunités de revenus, ce qui est essentiel pour les groupes 
systématiquement marginalisés qui manquent de ressources productives telles que les 
terres. Promouvoir l’autonomisation économique des femmes dans l’agriculture est également 
essentiel étant donné que les femmes représentent en moyenne 43 % de la main-d’œuvre 
agricole dans les pays en développement11. Le développement de marchés agricoles ruraux 
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4  Pourquoi œuvrer en faveur de l’autonomisation économique des femmes: arguments et justification

yy Aider les citoyens actifs à faire face à la pauvreté.

yy Sauver des vies et favoriser la résilience.

yy Agriculture et systèmes alimentaires équitables et durables.

yy Justice sociale et entre les femmes et les hommes en matière d’utilisation des ressources 
naturelles.

yy Création d’un réseau mondial d’influence.

Comme dans le secteur agricole, l’emploi informel n’est pas reconnu, protégé ni réglementé, 
et les femmes sont surreprésentées. Les personnes vivant dans la pauvreté sont ainsi 
vulnérables aux chocs et au chômage, et souvent exploités puisqu’une concurrence féroce 
pour décrocher des emplois pousse souvent les individus à accepter des conditions de travail 
extrêmes pour un salaire particulièrement bas. Dans ce contexte, Oxfam reconnaît le besoin de 
favoriser la parole, l’identité et la qualité de vie des femmes et des jeunes en zones urbaines 
qui abandonnent un travail informel précaire au profit d’un emploi décent.

Le rapport « Les femmes dans le monde 2015 » de l’ONU17 indique les tendances suivantes:

yy À l’échelle mondiale, le secteur des services constitue actuellement la plus grande source 
d’emplois pour les femmes comme pour les hommes. En 2015, 52 % des femmes actives et 
43 % des hommes actifs travaillaient dans ce secteur. Cela étant, cette tendance est moins 
claire si l’on ne tient pas compte de l’emploi dans les pays à revenu élevé.

yy Les femmes sont davantage représentées dans trois sous-secteurs des services: 
l’éducation, la santé et le social, et le travail d’employé de maison. Parmi 24 pays en 
développement pour lesquels des données récentes sont disponibles, les femmes 
représentent plus de 50 % des actifs (elles « dominent ») dans ces sous-secteurs des 
services.

yy Les femmes occupant des emplois informels se retrouvent souvent concentrées dans les 
catégories professionnelles les plus désavantagées – employées de maison, travailleuses à 
domicile payées à la pièce, assistantes dans de petites entreprises familiales, par exemple 
– qui figurent parmi les emplois informels les plus vulnérables et les moins bien rémunérés.

yy Dans 43 pays pour lesquels des données sont disponibles, l’emploi informel représente 
plus de 70 % des emplois non agricoles pour les femmes de 15 pays (six pays d’Afrique 
subsaharienne, six pays d’Amérique latine et des Caraïbes, et trois pays d’Asie du Sud et du 
Sud-Est).

yy La proportion d’emplois informels non agricoles est plus élevée pour les femmes que 
pour les hommes dans de nombreux pays d’Amérique latine et des Caraïbes et d’Afrique 
subsaharienne.

yy Les femmes occupent 14 % des postes de direction dans le secteur agricole.

yy Les journées de travail des agricultrices sont généralement plus longues que celles des 
agriculteurs. En cumulant le travail productif rémunéré et le travail de soin non rémunéré, les 
femmes effectuent davantage d’heures de travail que les hommes, et ce dans l’ensemble 
des régions.

yy Les obstacles à la mobilité représentent une limite majeure à l’accès et à la concurrence 
sur les marchés pour de nombreuses femmes entrepreneures dans les pays en 
développement15.

yy Dans de nombreux contextes, les femmes font face à une grande insécurité physique, 
notamment en matière de violences sexuelles, lorsqu’elles effectuent les tâches 
quotidiennes qui leur permettent de gagner leur vie.

Pour Oxfam, une approche réussie du développement de l’autonomisation économique des 
femmes dans l’agriculture lutte contre ces obstacles et fournit les moyens de sortir de la 
pauvreté.

4.2  En contextes urbains
Le développement urbain devient un domaine de travail important et Oxfam considère 
certaines grandes tendances mondiales, telles que la hausse de l’emploi informel, la 
pauvreté urbaine et la vulnérabilité, comme le fruit des processus rapides d’urbanisation que 
connaissent la plupart des régions dans le monde.

D’ici 2030, plus de 60 % de la population mondiale vivra et travaillera dans des zones urbaines. 
Cette urbanisation rapide dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire a déjà 
entraîné une hausse du nombre de communautés urbaines particulièrement vulnérables 
vivant dans des installations informelles, bon nombre d’entre elles étant exposées à des 
risques isolés ou multiples. De nos jours, la vitesse et l’ampleur de l’urbanisation sont bien 
plus élevées que par le passé et dépassent les capacités des gouvernements, pèsent sur les 
infrastructures, remettent en question les relations sociales traditionnelles et nécessitent une 
nouvelle vision des dynamiques urbaines-rurales, et plus particulièrement des mécanismes 
d’approvisionnement alimentaire. Cela implique également de nouveaux défis de taille pour 
les villes des pays les plus pauvres: elles devront bâtir de nouvelles infrastructures urbaines – 
maisons, électricité, eau, assainissement, routes, installations commerciales et de production 
– plus rapidement que n’importe quelle autre ville ne l’a jamais fait16.

Le Plan stratégique d’Oxfam comprend des stratégies ou objectifs urbains spécifiques 
concernant la citoyenneté, les revenus, l’habitat et les villes en tant que cibles du 
changement dans le cadre de cinq objectifs de changement:
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Figure 1: Répartition des actifs par secteur d’emploi et par sexe, 1995 à 2015
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4.3  Arguments généraux
Si la vision de l’autonomisation économique des femmes d’Oxfam repose principalement 
sur des questions de droits, nous présentons également dans ce document des arguments 
utilitaires. Ils sont indispensables pour comprendre pleinement les avantages apportés par 
l’accès des femmes à des emplois décents dans des termes fréquemment utilisés par d’autres 
acteurs (partenaires et homologues) et pour pouvoir débattre de cette question.

Arguments relatifs aux droits des femmes et à l’équité: ces éléments mettent en avant la 
manière dont l’accès des femmes à des emplois décents permet de combattre les principales 
inégalités et d’autonomiser les femmes dans une plus large mesure.

yy Reconnaître, réduire et redistribuer le travail de soin non rémunéré, éradiquer les écarts 
salariaux entre femmes et hommes et promouvoir un accès équitable aux ressources telles 
que les terres contribuent à réduire les inégalités et à promouvoir les droits des femmes en 
leur permettant d’exercer un plus grand contrôle sur les ressources financières et sur leur 
temps.

yy L’autonomisation économique peut constituer une base permettant aux femmes d’exercer 
leurs droits humains dans une plus vaste mesure et de remettre en question les normes 
(sociales, politiques et religieuses) qui les en empêchent.

yy Développer la résilience des femmes peut donner lieu à des stratégies leur permettant de 
faire face à différents types de chocs.

Arguments essentiels/relatifs à l’efficacité: ces éléments mettent en avant les avantages en 
termes de développement et de croissance économique.

yy Croissance mondiale: l’amélioration de l’éducation des femmes, une meilleure 
représentation des femmes dans la population active ainsi qu’une meilleure répartition 
des femmes actives entre les emplois et les secteurs sont autant d’éléments dont il a été 
prouvé qu’ils améliorent considérablement le PIB18,19. Une étude menée par l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT) a montré qu’une réduction de l’écart du taux d’emploi entre 
2012 et 2017 avait permis de générer 1 600 milliards de dollars supplémentaires20.

yy Hausse de la productivité: supprimer les obstacles qui empêchent les femmes d’occuper 
certains emplois ou de travailler dans certains secteurs, par exemple, pourrait réduire l’écart 
de productivité entre les femmes et les hommes d’un tiers, voire de moitié, et augmenter la 
production par travailleur à hauteur de 25 %21,22.

yy Efficacité commerciale pour les entreprises: les entreprises bénéficient dans une large 
mesure de la hausse des opportunités de leadership pour les femmes. La représentation des 
femmes aux postes de direction améliore l’efficacité organisationnelle23.

yy Nutrition, éducation et santé des enfants: améliorer le contrôle des femmes sur les revenus 
du foyer permet de modifier les types de dépenses au profit des enfants24.
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Figure 2: Répartition des actifs par secteur d’emploi, par sexe et par région, 2015

Source: OIT, (…); édition de 2013 (mise à jour en avril 2014). Note: Les autres régions développées incluent des pays d’Europe du Nord et de l’Ouest, l’Australie, le Canada, le Japon, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis. Les chiffres fournis pour 2015 
sont des projections
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5 � L’autonomisation économique des femmes 
dans le secteur du développement

L’investissement dans l’autonomisation 
économique des femmes est la voie la plus 
sûre vers l’égalité des sexes, l’éradication 
de la pauvreté et une croissance 
économique inclusive. Les femmes 
contribuent amplement à l’économie, 
que ce soit au sein des entreprises, 
dans les exploitations agricoles, comme 
entrepreneures ou employées, ou par leur 
travail non rémunéré à la maison, où elles 
s’occupent de leurs familles.
Source: ONU Femmes (2013), « Economic Empowerment of 
Women », Thematic Brief
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5 � L’autonomisation économique des femmes dans le secteur du développement

parties prenantes locales pour soutenir l’autonomisation économique des femmes afin 
d’exercer des changements qui vont bien au-delà des exploitations agricoles et des usines25. 
Des initiatives mondiales offrent également un espace d’envergure pour mener des actions 
dans le secteur privé. À ce jour, plus de 1 000 chefs d’entreprise ont adhéré aux Principes 
d’autonomisation des femmes d’ONU Femmes et du Pacte mondial des Nations unies, et se 
sont engagés en faveur de l’autonomisation des femmes sur les marchés, sur le lieu de travail 
et au sein des communautés. Dans le cadre de la campagne HeForShe des Nations unies, 
10 hommes PDG font aujourd’hui figure de modèle en termes d’autonomisation des femmes26.

Toutefois, les organisations œuvrant en faveur des droits des femmes, telles que l’Association 
for Women’s Rights in Development (AWID)27 et d’autres réseaux du Sud, soulignent que 
ces dernières années, les initiatives des organismes de développement international et du 
secteur privé ne sont pas parvenues à initier les changements d’envergure nécessaires pour 
permettre l’autonomisation économique des femmes. Elles avancent qu’une nouvelle vision de 
la société et de l’économie nécessite de remettre en question les modèles économiques et de 
développement qui perpétuent les inégalités salariales et entre les sexes. Leurs initiatives se 
concentrent par conséquent sur l’élaboration de solutions alternatives durables visant à lutter 
contre les problèmes de dynamiques de pouvoir et à remettre en question les programmes 
économiques principaux tout en promouvant la participation des femmes au sein des espaces 
publics et des sphères de gouvernance internationales. Elles appellent notamment à un 
changement des normes, des attitudes et des croyances afin d’exercer les changements 
nécessaires au sein des systèmes économiques et politiques pour donner lieu à une meilleure 
autonomisation économique des femmes.

Le programme Pathways de CARE, destiné à améliorer la productivité et l’autonomisation des 
agricultrices, se concentre sur l’impact des relations au sein du foyer (notamment en lien 
avec la répartition du travail), les politiques formelles et les normes culturelles informelles 
sur la résilience et l’autonomisation des femmes.

5.1  Les Objectifs de développement durable
À l’avenir, les avancées générales des acteurs du développement concernant l’autonomisation 
économique des femmes seront mesurées au moyen des Objectifs de développement durable 
(ODD) adoptés en septembre 2015. Les ODD ont remis à l’ordre du jour l’engagement en faveur 
d’un programme de transformation concernant l’égalité entre les femmes et les hommes et ont 
fait de l’autonomisation des femmes une « contribution essentielle au progrès » dans le cadre 
des 17 objectifs et 169 cibles du programme, mais également en tant qu’objectif à part entière. 
L’Objectif 5 consiste à « Parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser toutes les femmes et les 
filles » dans le cadre de huit cibles28, dont deux concernent le développement des opportunités 

Aujourd’hui, promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes et l’autonomisation des 
femmes fait partie intégrante du programme de développement international et figure parmi 
les piliers de la plupart des stratégies et plans des principales organisations multilatérales, 
gouvernements bailleurs de fonds et ONG internationales. Cela est dans une large mesure 
le fruit des contributions féministes de ces trente dernières années, qui ont mis au jour 
les différences entre les femmes et les hommes en matière d’inégalités et de pauvreté. 
Ces contributions nous ont aidés à comprendre que les inégalités entre les femmes et les 
hommes pèsent sur de nombreux aspects de la vie des femmes. Dans cette vue d’ensemble 
des inégalités entre les femmes et les hommes, il existe un consensus sur l’importance que 
revêt l’amélioration du contrôle des femmes sur les revenus, les richesses et leur propre 
temps. Si l’autonomisation économique des femmes se concentre exclusivement sur l’aspect 
économique de la vie des femmes, elle contribue à leur autonomisation au sens plus large et 
peut servir de base à l’exercice complet de leurs droits sociaux, politiques et économiques 
(voir l’Annexe 1 pour découvrir quelques-unes des approches des principaux acteurs du 
développement en matière d’autonomisation économique des femmes).

Le concept d’autonomisation économique des femmes introduit dans les années 1980 constituait 
une proposition radicale de transformation de structures économiques, sociales et politiques, 
ainsi que des relations de pouvoir qu’elles impliquent, en faveur des droits des femmes et d’une 
plus grande justice sociale. Toutefois, à mesure que le secteur du développement s’est approprié 
le programme relatif à l’autonomisation économique des femmes ces dernières années, le terme 
a perdu son sens initial, sujet à différentes interprétations, et sa portée s’est réduite, ce qui a 
donné lieu à une diversité d’approches, de champs d’intervention et de résultats.

Les ONG internationales ont été des partenaires stratégiques pour les acteurs du 
développement multilatéral/bilatéral et les organisations de la société civile, et ont souvent 
hiérarchisé le programme relatif à l’autonomisation économique des femmes selon des 
arguments liés à la fois à l’égalité et à la croissance économique.

« Dans de nombreuses communautés rurales et urbaines, il existe une multitude d’obstacles 
qui marginalisent et excluent plus particulièrement les femmes et les filles et les empêchent 
d’exercer ces droits. Ces obstacles prennent de multiples formes, notamment les pratiques 
sociales et culturelles qui menacent les femmes et les filles de violence et d’exploitation, 
et leur font porter une charge plus lourde en matière de travail de soin non rémunéré. Ces 
inégalités empêchent les femmes d’accéder à l’éducation, de subvenir à leurs besoins et de 
bénéficier d’autres opportunités. » – ActionAid

Des entreprises progressistes ont également pris des mesures en faveur de la promotion de 
l’autonomisation économique des femmes ces dernières années. Dans le secteur agricole, 
il est essentiel que les entreprises travaillent avec les fournisseurs, les concurrents et les 
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économiques pour les femmes, la reconnaissance de leurs droits à accéder aux ressources et 
la reconnaissance et la valorisation du travail de soin non rémunéré. L’Objectif 8, consistant 
à « Promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi 
productif et un travail décent pour tous » est également lié à l’autonomisation économique 
des femmes puisqu’il promeut les emplois décents, un problème auquel sont particulièrement 
confrontées de nombreuses femmes travaillant dans les secteurs informel et agricole.

Les ODD sont considérés comme un immense pas en avant par rapport aux Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD), dans la mesure où ils reconnaissent la nécessité 
d’adapter les objectifs aux contextes nationaux et impliquent une consultation accrue avec 
la société civile et les organisations œuvrant en faveur des droits des femmes. Toutefois, 
des défis importants perdurent quant à l’efficacité de leur mise en œuvre. À l’heure actuelle, 
les investissements ciblés en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes et des 
services publics soutenant l’autonomisation des femmes demeurent inadaptés et doivent 
être intensifiés pour prendre la forme d’aides, de finances intérieures et d’investissement du 
secteur privé. Les alliances stratégiques formées entre les gouvernements, les bailleurs de 
fonds, la société civile et le secteur privé sont un facteur clé de la coordination des efforts 
visant à atteindre les ODD.

Réseaux de connaissances relatifs à l’autonomisation économique des femmes

Ces dernières années, plusieurs réseaux de connaissances consacrés au développement 
économique et aux droits des femmes ont vu le jour et exercent une influence positive sur les 
débats autour de la question de l’autonomisation économique des femmes.

La passerelle de connaissances d’ONU Femmes a créé une communauté mondiale ouverte 
pour l’autonomisation économique des femmes (www.empowerwomen.org). Cette 
passerelle de connaissances offre à ses membres des opportunités de trouver et de 
partager des ressources et des outils d’apprentissage, de nouer des relations avec des 
homologues et des experts, de débattre, de formuler de nouvelles idées et de défendre 
l’autonomisation économique des femmes. Elle rassemble divers partenaires, réseaux et 
membres d’organisations internationales, du secteur privé, de gouvernements, d’institutions 
académiques et de la société civile.

Le Réseau SEEP (Réseau d’éducation et de promotion des petites entreprises)  
(www.seepnetwork.org) est un réseau mondial composé d’organisations internationales de 
praticiens qui s’attachent à combattre la pauvreté en promouvant les marchés et systèmes 
financiers inclusifs. Il englobe des organisations de développement internationales et 
de réseaux de praticiens mondiaux, régionaux et nationaux. Son Groupe de travail sur 
l’autonomisation économique des femmes (WEEWG) vise à améliorer la capacité des 
systèmes de marché et d’autres praticiens du développement économique inclusif à faciliter 
l’accès des femmes à des services inclusifs, autonomisants et durables à travers le monde.

Beam Exchange (www.beamexchange.org) est un réseau mondial de décideurs politiques, 
conseillers de programmes, consultants et responsables de projets partageant leurs 
connaissances et leurs apprentissages sur la manière dont les approches de systèmes 
de marchés peuvent être utilisées pour réduire la pauvreté. Ce projet a pour objectif de 
développer l’impact et l’efficacité des programmes dans une multitude de domaines 
liés à la lutte contre la pauvreté. Le réseau se penche également sur des questions et 
problématiques clés autour des systèmes de marchés et de l’autonomisation économique 
des femmes.

Gender and Macroeconomics Group in Latin America Le Gender and Macroeconomics Group 
in Latin America (GEMLAC) (www.gemlac.org) est un groupe d’économistes féministes 
qui promeut l’intégration d’une vision économique féministe au sein de la production de 
connaissances, de l’activisme et du travail de plaidoyer, ainsi que dans la conception, la 
gestion et l’évaluation des politiques publiques.

5.2 � Groupe de haut niveau sur l’autonomisation économique des 
femmes des Nations unies

À l’occasion de l’édition 2016 du Forum économique mondial de Davos, Ban Ki-moon, alors 
Secrétaire Général de l’ONU, a lancé le Groupe de haut niveau sur l’autonomisation économique 
des femmes, chargé de formuler des recommandations sur la manière dont les ODD et le 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 peuvent être mis en œuvre en faveur 
de l’autonomisation économique des femmes, et dont un changement d’envergure pouvait 
être exercé dans l’atteinte des objectifs fixés. Oxfam a appelé le Groupe de haut niveau sur 
l’autonomisation économique des femmes des Nations unies à s’assurer qu’une approche 
globale de l’autonomisation économique des femmes devrait, entre autres, appuyer (1) le 
besoin de promouvoir des normes sociales positives, (2) la reconnaissance, la réduction et 
la redistribution du travail de soin non rémunéré, (3) les politiques macroéconomiques qui 
soutiennent l’égalité entre les femmes et les hommes, (4) les systèmes financiers inclusifs, et 
(5) le lien entre l’autonomisation économique des femmes et les violences faites aux femmes.

Le premier rapport du groupe a identifié sept moteurs essentiels de l’autonomisation 
économique des femmes et s’est mué en appel mondial à l’action en faveur de 
l’autonomisation des femmes pour respecter les échéances fixées par le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030.
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Parallèlement, des membres du groupe29, dont Winnie Byanyima, directrice générale d’Oxfam 
International, ont pris plusieurs engagements relatifs à de nouvelles mesures et de nouveaux 
partenariats.

Oxfam a exhorté le Groupe de haut niveau à s’assurer que ses engagements contribuent à trois 
opportunités de transformation pour toutes les femmes, et plus particulièrement celles qui 
vivent dans la pauvreté, afin qu’elles obtiennent et gardent le contrôle sur les opportunités 
d’emplois décents et atteignent l’autonomisation économique:

yy Promouvoir les organisations collectives de femmes, leur parole et leur capacité d’action 
dans la prise de décisions économiques, sur le marché, au sein des communautés et de 
leur foyer. Par exemple, les gouvernements et les bailleurs de fonds doivent s’assurer que 
les femmes ont le droit de se rassembler et que les entreprises collectives et organisations 
représentatives des femmes sont impliquées dans les décisions politiques et les processus 
réglementaires qui influencent leur travail et leur vie.

yy Promouvoir et mettre en œuvre un environnement légal et politique qui soutient 
l’autonomisation économique des femmes, conformément aux normes internationales 
en matière de droits humains et du travail. Les politiques d’investissement en faveur 
de services publics solides liés à la garde des enfants, à la santé, à l’éducation et à la 
protection sociale, soutenus par des systèmes fiscaux progressistes permettant aux 

gouvernements de collecter les recettes nécessaires auprès des catégories aisées de la 
population, sont essentielles. Les gouvernements doivent également investir en faveur de 
campagnes de transformation positive des normes sociales et économiques, et soutenir les 
programmes de changement des normes au niveau communautaire.

yy Mettre en œuvre des pratiques commerciales positives et des innovations de marché afin 
d’éradiquer les inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes. Cela doit 
inclure des thèmes tels que le travail flexible, la protection des mères, les congés parentaux 
rémunérés pour les femmes et les hommes, les horaires de travail adaptés à la vie de 
famille, ou encore des dispositions en matière de garde des enfants. Les sociétés privées 
doivent savoir où interviennent les femmes dans leurs chaînes d’approvisionnement et 
de distribution afin de soutenir de meilleures pratiques de recrutement et d’achat. Cette 
sensibilité en matière d’approvisionnement doit s’étendre par-delà les frontières.

Figure 3: Sept moteurs clés de l’autonomisation économique des femmes

Agriculture Entreprises 
détenues par 
des femmes

Lutter contre les normes 
défavorables et promouvoir 

les modèles positifs

Renforcer la visibilité, 
la voix collective et la 

représentation

Améliorer les pratiques 
du secteur public en 
matière d'emploi et 

d'approvisionnement

Modifier la culture et 
les pratiques 
d'entreprise

Développer les actifs 
(numériques, financiers 

et les propriétés)

Reconnaître, 
réduire et 

redistribuer 
le travail de soin 

non rémunéré

Garantir une 
protection légale et 
réformer les lois et 

réglementations 
discriminatoires

Employés du 
secteur formel

Travail 
informel
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6 � Réflexion et approche d’Oxfam en matière 
d’autonomisation économique des femmes 

Afin de permettre aux femmes et à leurs 
communautés de sortir de la pauvreté et 
d’obtenir une égalité durable entre les 
femmes et les hommes, il est également 
indispensable de lutter contre les barrières 
structurelles qui empêchent les femmes 
d’exercer pleinement leurs droits.
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basé sur des aspects économiques, politiques et sociaux. Oxfam reconnaît qu’une conception 
de programmes efficaces en matière d’autonomisation économique des femmes doit reposer 
sur la compréhension de ces dimensions sociales et politiques et de leur impact potentiel 
sur les résultats relatifs à l’autonomisation économique des femmes ; si nécessaire, elle doit 
inclure une réponse appropriée à ces dimensions ainsi qu’aux points d’entrée économiques. 
Les programmes d’Oxfam en matière d’autonomisation économique des femmes viennent ainsi 
compléter ses programmes généraux relatifs à la justice entre les femmes et les hommes.

La réflexion et l’approche d’Oxfam en matière d’autonomisation économique des femmes 
reposent sur les droits, sont générales, systémiques et visent à remettre en question la 
pensée économique traditionnelle, qui entraîne systématiquement des discriminations envers 
les femmes. Outre les questions essentielles que sont l’emploi décent et le contrôle exercé 
sur les actifs et les ressources matérielles, elles concernent également les choix que font les 
femmes par rapport à leur temps, et nécessitent des interventions sociales et politiques. Les 
femmes ne seront pas en mesure d’atteindre l’autonomie économique sans l’application des 
mesures suivantes:

yy Établir la capacité des femmes à participer aux prises de décision et aux actions collectives, 
et à les diriger.

yy Établir la capacité des femmes à conserver un emploi suffisamment rémunéré pour leur 
permettre de subvenir à leurs besoins, à faire partie ou à diriger une entreprise, ou à prendre 
leur retraite en bénéficiant d’une pension suffisante.

yy Réduire et partager les responsabilités pesantes en matière de soin.

yy Établir la capacité des femmes à contrôler les revenus, les actifs et les ressources 
naturelles au sein de leur foyer et face aux institutions formelles et traditionnelles.

yy Établir la capacité des femmes à vivre sans violences, leur offrir la confiance, la mobilité, la 
sécurité (absence de harcèlement), la capacité d’action et l’organisation nécessaire pour 
accéder aux marchés.

yy Établir la capacité des femmes à développer leur résilience face aux chocs externes, au 
changement climatique et aux risques associés.

La vision d’Oxfam est simple: vivre dans un monde juste sans pauvreté, dans lequel les 
individus, et plus particulièrement les femmes et les minorités, peuvent influencer les 
décisions qui affectent leur vie et exercer leur droit à la vie, à la sécurité, à un moyen de 
subsistance durable et à l’accès à des services de base. L’une des priorités d’Oxfam demeure 
d’aider les femmes, à tous les niveaux, à devenir des leaders et à endosser des rôles valorisés 
au sein de la société et de l’économie.

L’autonomisation économique des femmes se trouve au cœur de l’engagement d’Oxfam 
visant à obtenir une justice économique. Pour Oxfam, afin de permettre aux femmes et à leurs 
communautés de sortir de la pauvreté et d’obtenir une égalité durable entre les femmes 
et les hommes, il est également indispensable de lutter contre les barrières structurelles 
qui empêchent les femmes d’exercer pleinement leurs droits, notamment en soutenant 
le leadership transformationnel des femmes au sein de leurs communautés et de leurs 
organisations.

En tirant parti de sa longue expérience en matière de programmes, de recherche et de 
politiques sur le sujet, Oxfam est en mesure de contribuer au progrès des initiatives liées 
à l’autonomisation économique des femmes. C’est dans cette optique qu’Oxfam a créé 
en 2015 le Centre de connaissance sur l’autonomisation économique des femmes dans 
l’agriculture dans le but de permettre une approche coordonnée de l’apprentissage et de la 
conception de programmes dans l’ensemble de la confédération (pour en savoir plus sur le 
Centre de connaissance sur l’autonomisation économique des femmes dans l’agriculture, voir 
l’Annexe 3).

Parmi les six objectifs de changement externe du plan stratégique d’Oxfam, trois sont 
particulièrement liés à l’autonomisation économique des femmes: Objectif 2 – Promotion de 
la justice entre les femmes et les hommes ; Objectif 4 – Alimentation durable ; et Objectif 5 
– Partage équitable des ressources naturelles. En outre, les initiatives liées à l’Objectif 3 
– Sauver des vies, aujourd’hui et demain intègrent des approches liées à l’autonomisation 
économique des femmes, particulièrement celles concernant la sécurité alimentaire et les 
moyens de subsistance vulnérables d’urgence, ainsi que la résilience. Ces objectifs reflètent 
la volonté de venir en aide aux femmes pauvres et marginalisées afin: qu’elles occupent des 
postes clés en matière de pouvoir et d’influence ; de fournir un leadership transformationnel 
en faveur des droits des femmes, et de leur permettre d’atteindre une autonomie économique ; 
d’influencer les décisions qui les affectent ; de bénéficier d’une gestion adaptée des 
ressources naturelles ; et de faire valoir leurs droits à un emploi décent.

L’autonomisation économique des femmes nécessite une approche générale, axée sur les 
obstacles structurels auxquels sont confrontées les femmes dans l’économie et la société. 
Les défis en matière d’autonomisation économique des femmes et, plus globalement, d’égalité 
entre les femmes et les hommes, sont liés dans le cadre d’un processus d’autonomisation 
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de développement économique favorables aux femmes peuvent s’avérer inefficaces sans 
les efforts nécessaires pour exercer des changements au sein des communautés et des 
foyers. Ce modèle soutient l’élaboration de théories du changement efficaces reposant sur 
l’identification des différentes voies du changement qui doivent être prises en considération.

Un changement systémique visant à éliminer les obstacles empêchant les femmes d’exercer 
leurs droits nécessite la compréhension des interactions entre les différentes parties d’un 
système et de la façon dont, ensemble, elles entraînent des conséquences sur le changement 
plutôt que de tenter de comprendre les composants spécifiques en isolation31. Oxfam estime 
qu’obtenir un changement véritablement durable et transformationnel pour les femmes et 
les filles signifie analyser le mélange complexe des systèmes social, politique et économique 
dans lequel elles évoluent, ainsi que les acteurs impliquées dans leurs relations de pouvoir, du 
point de vue de l’égalité entre les femmes et les hommes. Les femmes ne sont pas seulement 
exclues de la sphère économique parce qu’elles ont moins de compétences, un moindre accès 
aux actifs financiers ou aux terres, ou encore parce qu’elles ont moins de pouvoir. Le système 
économique dominant et les politiques prépondérantes désavantagent systématiquement les 
femmes, par exemple en raison de:

yy La croyance selon laquelle le travail des femmes n’est pas productif ou a moins de valeur: la 
plupart des tâches effectuées par les femmes ne sont pas considérées comme un véritable 
travail, et la production des biens et de services en dehors des marchés monétaires n’est 
pas considérée comme une contribution à la croissance.

yy La valeur inégale accordée à la capacité à affronter les chocs: en temps de crise 
économique ou face à des politiques d’austérité, les coûts absorbés par le travail non 
rémunéré des femmes ne sont pas considérés comme des dommages, mais comme des 
économies.

yy L’incapacité à reconnaître la contribution des femmes à l’économie nationale: dans tous 
les pays, les emplois, compétences, produits et secteurs dans lesquels se concentrent les 
femmes ne sont pas prioritaires pour les politiques économiques et d’investissement.

Conséquences des systèmes actuels

Par conséquent, les femmes sont concentrées dans des emplois mal rémunérés et dans 
le secteur informel, et ne bénéficient d’aucune protection sociale ni d’aucune sécurité. En 
outre, cela soutient une élite économique capable d’influencer les politiques et pratiques 
discriminatoires et abusives envers les femmes. Par exemple, des entreprises peuvent faire un 
travail de lobby contre les salaires minimaux, et les gouvernements peuvent investir dans des 
secteurs qui ne sont pas prioritaires pour les femmes.

6.1 � Changement aux niveaux individuel et systémique au sein des 
institutions formelles et informelles

L’approche transformationnelle d’Oxfam en matière de droits des femmes, tant dans les 
sphères économique que politique et sociale, nécessite des changements au niveau 
individuel (femmes et hommes), mais également au niveau systémique. Un changement est 
également nécessaire au niveau informel (règles et pratiques) et au niveau formel (règles 
institutionnelles, lois et politiques gouvernementales).

Le cadre ci-dessous (Figure 1) montre qu’un changement durable et un impact à long terme 
nécessitent une implication active des femmes dans plusieurs domaines.

Figure 4: Cadre du leadership transformationnel

Changement informel 
individuel, visant à 

transformer la conscience, 
les attitudes et le 

comportement des femmes 
et des hommes

Changement informel 
collectif, visant à 

transformer les normes 
culturelles et les pratiques 

d’exclusion

Changement formel 
individuel, visant à 

transformer l’accès des 
femmes aux opportunités 

et aux ressources

Changement formel 
collectif, visant à 

transformer les institutions, 
les lois et les pratiques

Changement 

systemic change

Informel Formel

Source: Gender at Work (non daté)30

Le cadre est utile pour comprendre les leaderships et les dynamiques de pouvoir prédominant 
et émergeant dans un contexte spécifique, ce qui constitue la première étape de l’élaboration 
de la théorie du changement sous-jacente à toute initiative relative à l’autonomisation 
économique des femmes. Oxfam affirme que des progrès durables et un impact d’envergure 
sur l’autonomisation économique des femmes passent par des actions simultanées à de 
nombreux niveaux: individuel, des foyers, communautaire et national. Par exemple, Oxfam 
estime qu’un changement au niveau individuel n’est pas durable sans un changement positif 
au sein des organisations et des politiques gouvernementales. De même, les politiques 
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Approche analytique

Analyser le potentiel impact positif ou négatif de certaines politiques, pratiques et normes 
sociales sur l’exercice des droits des femmes est utile pour mieux comprendre les inégalités 
entre les femmes et les hommes dans différents types de systèmes. Par exemple, identifier 
dans quels marchés se concentrent les femmes (quels produits, quels emplois ou quels 
marchés d’échange), ou la manière dont le travail domestique et de soin est réparti au sein 
d’un foyer révèle comment les dynamiques de pouvoir influencent les rôles et opportunités 
des femmes sur les systèmes de marchés. En adoptant le point de vue des inégalités entre 
les femmes et les hommes pour considérer la mise en œuvre de politiques et lois nationales, 
il est possible d’identifier des inégalités telles que les écarts de salaires, la ségrégation 
professionnelle, le manque de mobilité et le manque d’accès à l’éducation et aux formations.

Résilience

Oxfam définit la résilience comme la capacité des femmes et des hommes à exercer leurs 
droits et à améliorer leur bien-être malgré les chocs, les difficultés et l’incertitude32. Rendre 
le changement durable nécessite de développer la résilience en traitant les causes des 
risques multiples, de la fragilité et de la vulnérabilité sans engendrer de nouveaux risques 
et vulnérabilités. Une approche systémique reconnaît les relations entre les causes 
complexes du risque et de la pauvreté. Les systèmes étant dynamiques et le changement 
transformationnel pour les femmes étant un processus, une analyse continue est nécessaire 
pour développer des capacités d’adaptation. En outre, l’implication de multiples parties 
prenantes – détenteurs d’obligations, citoyens, hommes, etc. – est nécessaire pour imaginer 
conjointement de nouvelles solutions aux problèmes complexes.

Changer la donne du point de vue économique

Si les femmes bénéficient des résultats des programmes de moyens de subsistance 
traditionnels (emplois, accès aux terres, prêts, sécurité alimentaire améliorée, formations, 
etc.), la pleine autonomisation économique des femmes nécessite de concevoir des 
programmes qui modifient les systèmes économiques inégalitaires. Les avantages en matière 
de sécurité alimentaire et de revenus sont positifs, mais les programmes d’autonomisation 
économique des femmes doivent également remettre en question les systèmes économiques 
prédominants dans la majorité des économies, par exemple en repensant ce qui est considéré 
comme un travail afin d’inclure le travail de soin non rémunéré.

Les initiatives en matière d’autonomisation économique des femmes doivent donc également 
viser à remettre en question ces systèmes économiques. Cela signifie de faire évoluer les 
normes sociales et les attitudes culturelles, de reconnaître le temps, le travail et le travail 
de soin non rémunéré des femmes, mais aussi de promouvoir le pouvoir, la participation 
et la capacité de prise de décision des femmes. Des analyses approfondies ou un suivi 

budgétaire sont nécessaires dans de nombreux domaines généraux tels que la tarification, 
les opportunités d’emploi, l’investissement, les dépenses en services de base tels que 
la protection sociale, etc. afin de comprendre comment le système économique permet 
l’inclusion des femmes en tant qu’acteurs à part entière de l’économie.

6.2 � Autonomisation économique des femmes et autonomisation 
globale des femmes: établir des liens entre les points d’entrée

L’autonomisation économique des femmes peut parfois entraîner une dangereuse 
incompréhension: identifier la sphère économique comme le seul point d’entrée vers 
l’autonomisation des femmes. Si les femmes déclarent parfois que gagner leurs propres 
revenus ou céder leurs propres actifs les aide à gagner en confiance et à avoir davantage de 
capacité d’action, Oxfam estime que le ou les points d’entrée les plus importants pour une 
plus vaste autonomisation des femmes dépendent du contexte. En outre, compte tenu de 
la nature interconnectée de l’autonomisation des femmes au regard des sphères sociale, 
politique et économique, dans de nombreux cas, l’autonomisation sociale et culturelle est un 
pré-requis ou constitue le meilleur point d’entrée pour remettre en cause les normes sociales 
et les pratiques culturelles qui empêchent la participation totale des femmes aux activités 
économiques.
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Figure 5: sphères et domaines relatifs à l’autonomisation économique des femmes

SOCIAL : 
les femmes 

obtiennent le contrôle sur 
leur propre vie – confiance, 

estime de soi, action – et peuvent 
agir sur des questions qu’elles 

estiment importantes, redéfinir les 
règles et les normes et recréer des 

pratiques culturelles et symboliques

ÉCONOMIQUE : les femmes 
ont accès à des sources 
de revenus et moyens de 

subsistance sûrs

POLITIQUE : les femmes 
sont capables d’analyser, 

de s’organiser et de se 
mobilier pour faire évoluer 

les politiques, les pratiques 
et les institutions d’état

Source: T. Kidder et I. Smyth33.

Les partenaires et les bailleurs de fonds se concentrent parfois uniquement sur la création 
et le soutien d’activités économiques des femmes. Toutefois, Oxfam estime que des mesures 
appliquées aux dimensions sociale et politique sont essentielles pour que l’autonomisation 
économique des femmes soit durable (voir la Figure 2: sphères et domaines relatifs à 
l’autonomisation économique des femmes).

6.3  Action collective et collaboration entre les acteurs
Améliorer l’organisation, la parole collective et le pouvoir des femmes pauvres doit constituer 
un pilier de l’autonomisation économique des femmes, et cet aspect est essentiel dans 
la promotion d’un agenda solide en matière de droits des femmes axé sur un changement 
structurel et systémique. Les organisations de travailleuses, les entreprises collectives 

de femmes et les organisations représentatives du monde entier promeuvent la parole de 
femmes leaders locales pour proposer les transformations de grande ampleur nécessaires 
pour rendre l’économie adaptée aux femmes. Lorsque les femmes travaillent ensemble, il est 
plus difficile de les ignorer, et elles peuvent alors accomplir de grandes choses. Vingt années 
de recherches menées dans 70 pays confirment que la première stratégie de lutte contre les 
violences faites aux femmes consiste à soutenir un mouvement féministe solide34. Par ailleurs, 
des dizaines d’années d’expérience dans des pays du monde entier confirment que la première 
stratégie pour permettre aux travailleuses de réclamer des changements au niveau des 
normes qui leur sont défavorables, et donc de s’autonomiser sur le plan économique, consiste 
à s’organiser et à s’exprimer, ce qui constitue l’un des quatre « piliers » de l’emploi décent35.

Rôles des secteurs public et privé
Les gouvernements ont également un rôle essentiel à jouer pour fournir les protections légales 
et politiques aux femmes sur les marchés et pour soutenir l’autonomisation économique des 
femmes au moyen de services publics solides, de systèmes de budgétisation basés sur le sexe 
et de mesures prises en matière de normes sociales. Les entreprises progressistes aident 
également à repousser les frontières en imaginant des approches innovantes reposant sur la 
collaboration avec d’autres personnes et en adoptant des approches progressistes dans le 
cadre de leur modèle commercial. Cela vient à l’appui d’une volonté d’amélioration de l’accès 
des femmes à un travail décent.

Lorsque les gouvernements, les entreprises du secteur privé, les producteurs agricoles, les 
syndicats, les organisations de femmes et la société civile collaborent volontairement ou créent 
des partenariats, des changements positifs peuvent avoir lieu à grande échelle. Par exemple, le 
programme d’Oxfam visant à soutenir les travailleuses dans le secteur de la production de fraises 
au Maroc impliquait une collaboration avec les distributeurs britanniques et les importateurs 
impliqués dans l’Ethical Trading Initiative afin d’encourager le gouvernement marocain à se 
conformer au droit social et à s’assurer que les travailleurs sont inscrits à la sécurité sociale36.

6.4  Approche globale de la mise en œuvre de programmes
Par conséquent, les bonnes pratiques d’Oxfam en matière d’autonomisation économique des 
femmes reposent sur une approche qui prend en compte:

yy L’approche holistique de l’autonomisation économique des femmes favorisant les 
évolutions individuelles et systémiques dans les sphères formelle et informelle.

yy L’importance d’identifier les points d’entrée économiques, politiques et sociaux, et de 
promouvoir les liens avec d’autres programmes en faveur de l’égalité des sexes.

yy Les actions nécessaires de la part des gouvernements, du secteur privé et de la société 
civile en faveur des organisations œuvrant pour les droits des femmes et de leur parole.
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7 � Principes fondamentaux pour un 
changement durable et positif en matière 
d’autonomisation économique des femmes

Principe n° 1: Renforcer la parole des femmes au 
sein des foyers, des communautés, des institutions 
économiques et dans la sphère politique

Principe n° 2: Adopter une approche systémique

Principe n° 3: Exploiter les divers points d’entrée afin 
de garantir une autonomisation économique des 
femmes significative et de soutenir l’autonomisation 
des femmes d’une manière plus globale dans le but 
d’éradiquer les obstacles empêchant les femmes 
d’exercer leurs droits économiques

Principe n° 4: Nouer des partenariats favorisant 
l’appropriation par des systèmes locaux

Principe n° 5: Renforcer les capacités internes afin 
de garantir la qualité des programmes
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Principe n° 2: Adopter une approche systémique pour éliminer les obstacles empêchant les 
femmes d’exercer leurs droits économiques

POURQUOI ? 

Le progrès économique dépend d’un maillage complexe de facteurs sociaux, économiques 
et politiques qui interagissent. Comprendre le rôle de ces questions est essentiel pour 
concevoir des initiatives efficaces et réduire le risque de conséquences négatives sur les 
femmes.

COMMENT ?

yy Identifier les questions critiques qui offrent les meilleures opportunités d’emploi ou, au 
contraire, constituent les principaux obstacles à l’exercice des droits économiques qui 
affectent la population de femmes ciblée.

yy Compréhension du contexte local. Adopter une vision différenciée des femmes, une vision 
qui ne les considère pas comme une masse homogène mais qui reflète les différences de 
statut social, de revenus, de région, d’origine ethnique, etc.

yy Analyse adaptée. Avoir une vue d’ensemble et une compréhension complètes des 
systèmes impliqués dès le départ de la conception du programme. Cela implique de 
comprendre les structures de pouvoir formelles et informelles et contribue à concevoir des 
stratégies appropriées pour les remettre en question (travail de campagne traditionnel, 
processus à multiples parties prenantes, co-création, etc.). L’analyse et le diagnostic 
doivent être permanents car les dynamiques sociales, politiques et économiques évoluent 
continuellement. La conception des programmes doit être adaptée suite à cette analyse.

Une bonne analyse systémique engendrera un besoin de changement structurel 
fondamental, au niveau individuel et institutionnel. Parmi les domaines à prendre en 
considération, citons:

yy Lutter contre les normes sociales défavorables37. Les changements d’attitude au niveau 
individuel et institutionnel et les évolutions des normes sociales sont essentiels pour 
favoriser le changement comportemental à long terme. Les normes concernent également 
la perception de la valeur et des compétences des activités économiques, rémunérées 
ou non. Les institutions compétentes sont essentiels pour dicter des attitudes positives 
et influencer leurs institutions afin d’instaurer un environnement autonomisant positif. 
Les « créateurs de normes » influents, notamment les responsables communautaires et 
traditionnels, constituent des alliés de poids à cet égard. Impliquer les hommes et les 
garçons est essentiel pour instaurer des changements durables en matière de normes 
sociales.

Cette section propose un ensemble de principes de base à appliquer dans la conception de 
programmes, et qui constituent de bonnes pratiques de mise en œuvre de programmes. Ces 
principes doivent être considérés comme des exigences minimales en matière de programmes 
liés à l’autonomisation économique des femmes. Ces principes sont issus de l’approche 
globale de l’autonomisation économique des femmes décrite dans la section 6 « Réflexion et 
approche d’Oxfam en matière d’autonomisation économique des femmes » qui soutient:

yy Le changement dans les évolutions individuelle et systémique, dans la sphère formelle et 
informelle.

yy Le changement à travers des points d’entrée économiques, politiques et sociaux.

yy Une action collaborative de la part de la société civile, des gouvernements et du secteur 
privé.

Principe n° 1: Renforcer la parole des femmes au sein des foyers, des communautés, des 
institutions économiques et dans la sphère politique

POURQUOI ?

Les femmes issues de ces groupes peuvent devenir porte-parole de la promotion des 
intérêts stratégiques des femmes et s’assurer que les problèmes des femmes et les 
propositions sont bien pris en compte.

COMMENT ?

yy Développer la capacité d’action des femmes en encourageant leur participation et en 
promouvant leur parole et leur leadership à tous les niveaux, du foyer aux institutions 
économiques. Les programmes de développement en faveur des femmes nécessitent que 
les femmes elles-mêmes dirigent ces processus.

yy Dédier du temps et des ressources au renforcement des capacités des groupes 
marginalisés afin que leur parole soit entendue. Les groupes œuvrant en faveur des droits 
des femmes et des droits des travailleurs devraient être soutenus en tant qu’acteurs 
efficaces de l’application de programmes communautaires visant à promouvoir des normes 
sociales et économiques positives liées au leadership économique des femmes et, plus 
largement, à la parole des femmes.

7 � Principes fondamentaux pour un changement durable et positif  
en matière d’autonomisation économique des femmes
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7 � Principes fondamentaux pour un changement durable et positif  
en matière d’autonomisation économique des femmes

yy Promouvoir un changement dans les politiques nationales et mondiales. L’analyse et le 
travail de plaidoyer en matière de politiques doivent chercher à transformer la politique 
économique (au moyen de leviers macroéconomiques tels que la politique fiscale, et des 
politiques sectorielles impactant le secteur agricole, par exemple) de sorte que l’économie 
reconnaisse, valorise et investisse en faveur du travail des femmes, rémunéré ou non, 
lutte contre la discrimination à l’égard des femmes et crée des emplois décents offrant des 
rémunérations suffisantes. Les gouvernements ont également un rôle essentiel à jouer 
pour fournir les protections légales et politiques nécessaires pour protéger les femmes 
sur les marchés et pour soutenir l’autonomisation économique des femmes au moyen de 
services publics solides, de systèmes de budgétisation basés sur le sexe et de mesures 
prises en matière de normes sociales. Des analyses doivent étudier les interactions entre 
les politiques économiques et sociales afin de comprendre de quelle manière elles créent 
des défis en matière d’autonomisation économique des femmes et empêchent les femmes 
d’exercer leurs droits. Les analyses doivent être axées sur les systèmes et prendre en 
compte les différents aspects formels (lois et politiques) qui influencent la capacité des 
femmes à obtenir une rémunération décente.

yy Le travail de plaidoyer doit être étendu pour promouvoir les changements de croyances et 
de pratiques parmi les acteurs du marché/prestataires de services, et non uniquement au 
sein des communautés.

yy La résilience doit être développée en traitant les problèmes liés aux risques, à l’instabilité 
et à la dégradation de l’environnement. Il est essentiel de s’assurer que les bénéficiaires 
des programmes de développement à long terme sont résilients aux chocs, par exemple 
en instaurant des mesures telles que les transferts d’actifs afin de permettre aux 
petites agricultrices de passer de moyens de subsistance vulnérables à des moyens de 
subsistance plus durables, ou en œuvrant en faveur de la protection sociale en permettant 
l’accès à des filets de sécurité (droits et prestations).

Principe n° 3: Exploiter divers points d’entrée afin de garantir une autonomisation 
économique des femmes significative et de soutenir l’autonomisation des femmes d’une 
manière plus globale

POURQUOI ? 

Si les partenaires et les bailleurs de fonds se concentrent parfois uniquement sur la création 
et le soutien aux activités économiques des femmes, Oxfam estime que des mesures 
appliquées aux dimensions sociale et politique sont essentielles pour que l’autonomisation 
économique des femmes soit durable et significative.

COMMENT ?

yy Identifier les meilleurs points d’entrée en matière d’autonomisation économique des 
femmes en fonction du contexte. Aborder l’autonomisation sociale ou politique peut être 
un pré-requis ou fournir le meilleur point d’entrée pour permettre aux femmes de participer 
de manière significative aux activités économiques.

yy La conception de programmes doit éviter de travailler de manière cloisonnée et garantir 
l’existence de liens entre les programmes concernés œuvrant en faveur des différentes 
dimensions de l’autonomisation des femmes. Par exemple, il convient de lier les 
programmes humanitaires au développement à long terme pour une résilience accrue.
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Principe n° 4: Nouer des partenariats favorisant l’appropriation par des systèmes locaux

POURQUOI ? 

L’autonomisation des femmes nécessite de se concentrer sur des opportunités spécifiques 
concrétisables en fonction de groupes spécifiques de femmes et du contexte, et de nouer 
des partenariats entre divers acteurs pour faire évoluer ces opportunités.

COMMENT ?

yy Nouer des partenariats stratégiques soutenant et renforçant les organisations œuvrant 
en faveur des droits des femmes et les mouvements féministes dans la prise de décisions 
économiques et soutenir la création de nouvelles organisations œuvrant en faveur des 
droits des femmes là où il n’en existe pas. Les organisations œuvrant en faveur des 
droits des femmes sont indispensables à l’instauration d’un changement durable. Oxfam 
s’associe davantage avec des organisations œuvrant en faveur des droits des femmes 
pour traiter des questions sociales et politiques que pour des questions économiques. 
Toutefois, les partenariats avec des organisations œuvrant en faveur des droits des 
femmes doivent avoir la même importance que les partenariats avec les mouvements 
féministes lorsqu’il s’agit de remettre en question les systèmes économiques.

yy Il convient d’établir des initiatives adaptées au contexte et impliquant diverses parties 
prenantes38 pour promouvoir une approche holistique, générer de nouvelles idées pour 
résoudre des problèmes complexes, nouer de nouveaux types de partenariats ou associer 
des acteurs qui, habituellement, ne s’impliquent pas. Il peut s’agir de forums offrant aux 
petits exploitants agricoles, hommes et femmes, des opportunités d’exercer une influence. 
Lorsque les gouvernements, les entreprises du secteur privé, les producteurs agricoles, 
les syndicats, les organisations de femmes et la société civile collaborent volontairement 
ou créent des partenariats, des changements positifs peuvent avoir lieu à grande échelle.

yy Soutenir les formes d’organisation efficaces pour les femmes. Il est essentiel de soutenir 
un ensemble de groupes, formels et informels, mixtes ou de femmes uniquement, 
interconnectés et ayant des bénéfices complémentaires39.

yy Se concentrer sur les obstacles potentiels et spécifiques qui concernent la plupart des 
femmes. Éviter de se concentrer exclusivement sur les femmes exceptionnelles.

yy Renforcer les organisations économiques en promouvant les actions collectives de 
femmes au sein de syndicats, d’organisations de commercialisation, de groupes de 
producteurs et d’institutions financières. Mettre en avant avec les partenaires la manière 
dont les organisations économiques efficaces contribuent à la stabilité du développement 
économique.

yy Oxfam en tant qu’intermédiaire. S’impliquer aux côtés de multiples parties prenantes pour 
exercer des changements au sein des systèmes de marchés plutôt que de financer des 
partenaires pour leur fournir les ressources et les services dont ils ont besoin.

yy Promouvoir la co-création des connaissances et des solutions avec les parties prenantes 
en soutenant l’évolution de programmes innovants, le travail d’influence et la recherche/
création de preuves solides. Intégrer les capacités et les connaissances locales et 
permettre aux parties prenantes locales d’endosser des rôles majeurs.

Principe n° 5: Renforcer les capacités internes afin de garantir la qualité des programmes

POURQUOI ? 

La mise en œuvre d’initiatives en faveur de l’autonomisation économique des femmes 
nécessite que des équipes pluridisciplinaires développent une compréhension de base 
des obstacles qui empêchent les femmes d’être totalement autonomes, et d’exploiter les 
ressources et l’expertise disponibles dans l’ensemble de la confédération.

COMMENT ?

yy Utiliser des outils et méthodes garantissant que les femmes restent au centre des 
préoccupations à toutes les étapes de la conception du programme.

yy Garantir des mécanismes de suivi, évaluation, redevabilité et apprentissage (MEAL)40 
solides – aller plus loin que d’autres acteurs du secteur qui se contentent de mesurer, par 
exemple, les hausses de revenus ou le nombre de femmes actives. Au moment de faire le 
point sur les différents indices pluridimensionnels en cours de développement ou de test, 
Oxfam recommande: a) de mettre en œuvre un ensemble plus vaste d’indicateurs reflétant 
notre définition (cf. Guide de ressources sur le suivi, l’évaluation et l’apprentissage relatif 
à l’autonomisation économique des femmes41) et b) d’inclure les réussites et les progrès 
en termes d’autonomisation économique des femmes au sein des organisations, des 
politiques économiques et des systèmes économiques.

7 � Principes fondamentaux pour un changement durable et positif  
en matière d’autonomisation économique des femmes

o
1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11

annexES

notes



Cadre conceptuel d’Oxfam relatif à l’autonomisation économique des femmes 27

8 � Principaux thèmes des programmes et 
approches en matière de promotion de 
l’autonomisation économique des femmes 
d’Oxfam

yy Développement de systèmes de marchés inclusifs

yy Développement d’entreprise et investissement à impact 
social

yy Groupes d’épargne communautaire et accès à la finance

yy Petites exploitations agricoles productives et résilientes

yy Programme humanitaire

yy Remise en question des normes sociales et 
développement de l’intégration sociale

yy Politiques, campagnes et travail d’influence

yy Réduction et redistribution du travail de soin non 
rémunéré
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La résilience (la capacité des femmes et des hommes d’exercer leurs droits et d’améliorer 
leur bien-être malgré les chocs, le stress et l’incertitude) se retrouve dans l’ensemble des 
domaines et des thèmes des programmes.

Dans cette section, nous allons décrire les thèmes généraux, les programmes d’Oxfam et 
les approches qui promeuvent l’autonomisation économique des femmes ainsi que les 
liens existant entre ces programmes et les thèmes. Ces liens peuvent contribuer à soutenir 
l’apprentissage croisé, le partage et la collaboration dans l’ensemble de la confédération.

8.1  Développement de systèmes de marchés inclusifs
Le travail d’Oxfam relatif au développement de systèmes de marché inclusifs demeure basé 
sur les droits et centré sur les convictions selon lesquelles: les petits exploitants agricoles, 
hommes et femmes, doivent pouvoir exercer une influence accrue ; l’autonomisation et 
les droits des femmes doivent être prioritaires pour créer des systèmes de marché plus 
équitables ; le secteur privé a le devoir de se comporter de manière responsable ; les 
gouvernements sont tenus de s’assurer de l’existence d’un environnement autonomisant pour 
ce faire.

Dans le cadre de ce thème, notre travail vise à faire évoluer les pouvoirs au sein des marchés 
et à promouvoir l’autonomisation économique des femmes en remédiant aux déséquilibres de 
pouvoir entre les femmes et les hommes et entre les petits exploitants et les grands acteurs 
du marché sur l’ensemble de la chaîne de valeur. Cela nécessite de travailler au niveau des 
systèmes de marché, en observant non seulement la chaîne de valeur, mais également les 
services qui la soutiennent ainsi que l’environnement autonomisant politique, économique, 
social et environnemental nécessaire pour que cela fonctionne de manière efficace et 
équitable. Les approches en matière de systèmes de marché inclusifs rassemblent diverses 
parties prenantes au sein de l’environnement autonomisant et les divers prestataires de 
services nécessaires pour l’accès au marché, de même que les acteurs des processus 
de production, de distribution, de commercialisation et de vente. En outre, les femmes et 
les petits exploitants marginalisés sont incités à augmenter leurs pouvoirs en travaillant 
ensemble au sein d’organisations de producteurs, de groupes de femmes et de groupes 
informels. À cet égard, il est indispensable de choisir les sous-secteurs, positions de marché 
et canaux les plus susceptibles de fonctionner pour les femmes, et d’offrir aux femmes des 
rôles nouveaux, plus rentables et moins risqués sur les marchés, au-delà de la production.

8.2  Développement d’entreprise et investissement à impact social
Oxfam entrevoit des opportunités dans le fait d’aider les petites et moyennes entreprises (PME) 
capables d’offrir des opportunités de leadership et économiques aux femmes, aux jeunes et 

Il n’existe aucune approche normative unique en matière d’autonomisation économique des 
femmes. Oxfam travaille actuellement dans plus de 40 pays pour promouvoir les activités 
économiques des femmes via différentes approches intégrant souvent des formations, des 
interventions pour accroitre le contrôle sur les actifs, un soutien aux actions collectives sur 
les marchés, des initiatives de développement commercial et un travail de plaidoyer politique. 
L’implication d’Oxfam en faveur de la justice entre les femmes et les hommes inclut également 
des programmes ciblant les obstacles aux droits des femmes plus globalement, tels que 
les violences faites aux femmes, les normes sociales, le travail de soin non rémunéré et le 
manque de sensibilité aux questions de genre et au leadership, qui exercent un impact sur 
l’autonomisation économique des femmes.

Les diverses approches en matière d’autonomisation économique des femmes s’inscrivent 
dans le cadre de plusieurs thèmes généraux et incluent un ensemble d’outils d’évaluation 
permettant de promouvoir l’autonomisation économique des femmes dans d’autres 
programmes de développement, qui se recoupent parfois. Ces thèmes incluent:

yy Le développement de systèmes de marchés inclusifs.

yy Le développement d’entreprise et les investissements à impact social.

yy Les groupes d’épargne communautaire et l’accès à la finance.

yy Les petites exploitations agricoles productives et résilientes.

yy Le programme humanitaire.

yy La remise en question des normes sociales et le développement de l’intégration sociale.

yy La politique, les campagnes et le travail d’influence.

yy La réduction et la redistribution du travail de soin non rémunéré.

Les outils d’évaluation aident les équipes de programme à savoir quelles questions 
concernent l’autonomisation économique des femmes dans les programmes plus vastes, 
tandis que les programmes mondiaux ont développé de bonnes pratiques relatives à certains 
domaines thématiques. Ces outils et ces bonnes pratiques visent à améliorer les résultats en 
matière d’autonomisation économique des femmes.

Oxfam œuvre en faveur de l’autonomisation économique des femmes au moyen de 
programmes autonomes et de programmes d’intégration transversale du genre. Les 
programmes autonomes ont pour objectif principal de promouvoir l’autonomisation 
économique des femmes: ils se concentrent sur des approches innovantes et de renforcement 
de l’autonomisation économique des femmes. Les programmes d’intégration transversale du 
genre se réfèrent quant à eux à des initiatives dans lesquelles les approches en faveur de 
l’autonomisation économique des femmes sont promues, mais ne sont pas le seul objectif. 

8 � Principaux thèmes des programmes et approches en matière de 
promotion de l’autonomisation économique des femmes d’Oxfam
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et plus spécifiquement des femmes. Les groupes d’épargne offrent une plateforme efficace 
pour favoriser l’inclusion financière, l’autonomisation économique et l’implication en tant que 
citoyens actifs des femmes.

8.4  Petites exploitations agricoles productives et résilientes 
Les actions relatives à ce thème comprennent: i) l’amélioration de la production et la réduction 
des risques via l’accès à des actifs de meilleure qualité et à l’innovation (connaissances, 
intrants agricoles, systèmes d’irrigation, sols fertiles, etc.) ; ii) la promotion d’un contrôle plus 
équitable sur les terres et l’accès à l’eau ; et iii) la lutte contre la vulnérabilité au changement 
climatique, aux catastrophes naturelles et autres types de chocs. Ces initiatives incluent 
également la promotion de l’investissement public et privé en faveur de la protection sociale et 
des transferts d’actifs permettant aux populations les plus vulnérables et marginalisées, qui 
sont souvent des femmes, d’accéder à de meilleures opportunités en matière de moyens de 
subsistance. Il peut s’agir par exemple de transferts de terres, de salaires subventionnés pour 
les employés appartenant à des groupes de producteurs, ou de la mise à disposition de filets 
de sécurité sociaux, notamment des systèmes de distribution alimentaire afin de garantir la 
sécurité alimentaire des foyers et de permettre aux agriculteurs de s’impliquer dans la culture 
de produits agricoles ayant un fort potentiel commercial.

8.5 � Remise en question des normes sociales et développement de 
l’intégration sociale

Les causes profondes de l’inégalité en matière d’accès aux actifs, aux services, aux 
opportunités économiques et à la prise de décision des femmes peuvent être identifiées 
comme étant les normes sociales qui dictent et figent les rôles que l’on s’attend de voir 
les hommes et les femmes endosser. Par conséquent, les femmes (et les filles) manquent 
de temps en raison de la distribution inégalitaire des tâches domestiques et du travail 
de soin, des restrictions sociales pesant sur leur mobilité et leurs rôles, du faible niveau 
de compétences et de confiance, et des risques spécifiques aux femmes telles que les 
violences fondées sur le sexe, le mariage précoce et les multiples grossesses non désirées. 
Outre qu’ils constituent des problèmes fondamentaux de droits humains, ces aspects 
entravent l’autonomisation économique des femmes. Les activités qui permettent de lutter 
contre ces fléaux incluent: la réduction et la redistribution du travail de soin, la promotion 
de l’alphabétisation, le développement du leadership et de la confiance en soi, le soutien 
aux actions collectives de femmes, la promotion des droits relatifs à la santé sexuelle et 
reproductive et l’accès aux services, et la lutte contre les causes profondes des violences 
fondées sur le sexe.

aux petits exploitants agricoles, et susceptibles de favoriser la viabilité commerciale. Cela 
est possible grâce à un ensemble de dispositions financières et d’assistance technique 
commerciale. Dans ce domaine thématique, l’autonomisation économique des femmes est 
favorisée en soutenant les entreprises qui: promeuvent le leadership des femmes et luttent 
contre les stéréotypes, offrent des opportunités économiques à un grand nombre de femmes, 
créent des opportunités visant à accroître la sensibilisation aux questions de genre et aux 
droits des femmes et la capacité d’institutions clés telles que les banques à offrir des services 
adaptés aux femmes. La formation et le soutien aux PME peuvent concerner le développement 
des compétences humaines et relationnelles, par exemple les capacités de négociation, et 
les compétences techniques, telles que la formation à la comptabilité et à la finance pour les 
femmes, de même que la formation des hommes sur de nouvelles masculinités.

Ce travail est axé sur la promotion des PME qui offrent un meilleur accès au marché et des 
opportunités à valeur ajoutée aux agriculteurs en tant que moteurs de la création d’emploi, 
et fournissent des produits et services abordables aux individus vivant dans la pauvreté. 
Les institutions de financement traditionnelles tendent à écarter ces PME car elles estiment 
qu’elles ne méritent pas qu’on investisse sur elles: elles tombent dans la catégorie connue 
sous le nom de « maillon manquant » – le vide existant entre la micro-finance abondante en 
faveur des micro-entreprises et la finance d’entreprise disponible pour les grandes firmes bien 
établies. Les PME sont étouffées par un climat réglementaire pervers et un mauvais accès aux 
intrants.

Les investissements à impact social impliquent des apports en capitaux en faveur des PME 
et des fonds liés dans le but de générer un impact social en plus des rendements financiers 
inférieurs ou égaux aux taux du marché. Selon les dispositions définies avec les investisseurs/
bailleurs de fonds, le capital peut être rendu aux investisseurs ou être transmis à Oxfam 
à la fin du cycle de vie de l’investissement. Dans divers cas, l’argent gagné/généré par 
l’investissement est recyclé afin que les ressources puissent être réinvesties, ce qui permet 
d’étendre l’impact que le financement peut exercer.

8.3  Groupes d’épargne communautaire et accès à la finance
Ces actions sont axées sur l’amélioration de l’accès des femmes et des communautés à des 
services financiers adaptés (épargne, crédit, micro-assurance), mais intègre également 
le développement des capacités commerciales et de l’entrepreunariat, la formation aux 
techniques agricoles, la promotion de la citoyenneté active, le développement d’actifs et la 
gestion globale du risque. L’objectif est de garantir le contrôle des femmes sur les ressources 
et actifs productifs, d’améliorer leurs revenus et leur sécurité alimentaire, de s’assurer que 
les détenteurs d’obligations sont redevables vis-à-vis des femmes et des communautés, 
de bâtir un capital social et d’augmenter la résilience des populations rurales vulnérables, 
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8.6  Réduction et redistribution du travail de soin non rémunéré
Partout dans le monde, les femmes prennent en charge la majorité du travail de soin 
non rémunéré, qui n’est pas considéré comme un travail de valeur ou nécessitant des 
compétences. Cette responsabilité pesante et inégale limite le contrôle qu’exercent les 
femmes sur leur temps et leur mobilité, et entrave les opportunités de leadership et de 
formation. Elle réduit en outre l’accès des femmes à un travail productif décent et les confine 
dans des rôles précaires et mal payés. La mise à disposition de services tels que la garde 
d’enfants, les soins de santé, l’assistance aux personnes âgées ou encore le traitement du 
VIH offrirait à ces femmes davantage de soutien, de temps, et un choix plus vaste en termes 
d’emploi. De tels services sont également bénéfiques pour l’économie: ils améliorent la santé 
et la productivité de la main-d’œuvre, et permettent aux salariés de reprendre le travail plus 
rapidement.

De même, l’eau et l’électricité domestiques sont essentielles pour réduire les tâches difficiles 
et inefficaces telles que la cuisine, la préparation des repas et la lessive. Pourtant, les 
gouvernements investissent rarement assez en faveur d’infrastructures liées à ces domaines. 
Les politiques de droit du travail progressistes telles que les congés maternité, paternité et 
parentaux jouent, elles aussi, un rôle majeur.

Le secteur privé peut lui aussi être essentiel en soutenant les pratiques progressistes visant à 
répondre aux besoins et aux responsabilités de la main-d’œuvre en matière de soins: d’abord 
en tant qu’employeur en fournissant des emplois décents (salaires et horaires de travail) 
et des avantages (congés maladie, congés parentaux), ensuite en commercialisant des 
technologies domestiques abordables et accessibles réduisant le temps consacré aux tâches 
domestiques telles que la préparation des repas, et en favorisant des campagnes publicitaires 
responsables promouvant de nouvelles normes en matière de partage du travail de soin.

Oxfam développe des preuves et des arguments en faveur d’un travail de plaidoyer mondial 
et national visant à augmenter les investissements en faveur d’infrastructures et de services 
reposant sur les droits humains, l’économie et les expériences passées réussies. En outre, 
Oxfam et ses partenaires sont parvenus à collaborer avec des communautés en vue d’évaluer 
avec davantage d’acuité le temps consacré au travail de soin afin de mieux reconnaître la 
valeur de ce travail et de réclamer, par exemple, de nouveaux systèmes de distribution d’eau, 
de nouvelles centrales électriques, et des services de garde d’enfants.

Un accent particulier a été mis sur l’intégration de ce thème aux outils existants en matière de 
moyens de subsistance, d’alimentation, de sécurité ou de vulnérabilité afin de garantir que les 
femmes peuvent participer pleinement et bénéficier de manière équitable des programmes de 
développement (voir l’Analyse rapide en matière de soins de l’Annexe 2).

8.7  Politiques, campagnes et travail d’influence
Femmes, sécurité alimentaire et agriculture

Les actions d’Oxfam en matière de sécurité alimentaire et d’agriculture placent les droits des 
femmes au centre des efforts visant à éradiquer trois des principaux facteurs à l’origine de la 
faim: 

yy L’insécurité relative à l’accès aux ressources naturelles.

yy Les pratiques de production alimentaire/agricole actuelles non durables, qui engendrent 
la nécessité de soutenir les moyens de subsistance agricoles sources de résilience et de 
créer et améliorer des opportunités économiques au moyen des liens entre marchés formel 
et informel.

yy Le changement climatique et la nécessité d’aider les agriculteurs à développer leurs 
capacités d’adaptation à ses conséquences négatives.

L’importance accordée à la compréhension des politiques publiques et au travail d’influence 
en la matière constitue la base du travail d’Oxfam. L’agriculture et le développement rural sont 
intimement liés et demeurent principalement la responsabilité des gouvernements: établir 
des réglementations environnementales, garantir aux communautés locales un contrôle 
sur les ressources naturelles dont elles dépendent, investir en faveur de la recherche et 
du développement, parallèlement aux infrastructures telles que les routes et les systèmes 
d’irrigation, offrir un soutien approprié de vulgarisation aux agriculteurs, réglementer les 
marchés afin de garantir aux agriculteurs un juste prix pour leur production, et fournir des 
informations météorologiques afin de permettre aux agriculteurs de savoir quand et quoi 
planter. Dans tous ces domaines, les gouvernements ont un rôle essentiel à jouer. Les 
politiques qu’ils promeuvent et les investissements qu’ils réalisent peuvent soit aider, soit 
constituer des obstacles pour les agricultrices.

Parallèlement, il est établi que les acteurs du secteur privé détiennent un pouvoir considérable 
au sein du système alimentaire. Identifier et améliorer les politiques et pratiques des 
entreprises est essentiel pour éradiquer les déséquilibres des relations de pouvoir entre les 
entreprises et les petits exploitants, améliorer les opportunités d’accès au marché formel et 
accroître le rôle des femmes au sein des chaînes de valeur.

Femmes, revenus et inégalités économiques 

Parmi les autres questions liées à ce domaine, Oxfam centre ses actions sur: des revenus 
suffisants pour les femmes actives dans tous les secteurs (y compris les agricultrices), 
des systèmes fiscaux plus justes et plus progressistes qui aident les femmes au lieu de 
leur faire obstacle, des politiques et pratiques donnant lieu à une législation du travail 
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juste et créant des droits pour les femmes, des dépenses publiques qui luttent contre les 
inégalités économiques fondées sur le sexe, et plus particulièrement les dépenses sociales 
(protection sociale, santé et éducation), la garantie d’un rapport qualité/prix juste pour les 
exploitants agricoles, la lutte contre les accaparements de terres qui menacent les droits 
des communautés, et l’incitation des entreprises à assumer un plus grande responsabilité 
concernant l’impact environnemental de leurs activités. Dans ces domaines, Oxfam a recours à 
un ensemble de stratégies et approches:

yy Suivi budgétaire, notamment analyse du budget dédié aux questions de genre, dans le 
but d’identifier les tendances actuelles en matière de dépenses ainsi que les évolutions 
recommandées visant à améliorer le ciblage des dépenses afin de soutenir les femmes 
(éducation, santé et protection sociale).

yy Développement au niveau national de cadres politiques promouvant un secteur public 
inclusif et l’investissement du secteur public.

yy Reconnaissance sociale du rôle que jouent les femmes dans l’agriculture au moyen 
d’initiatives telles que les prix des héroïnes de l’alimentation (« Female Food Heroes »).

yy Développement de la reconnaissance sociale de la charge disproportionnée que représente 
le travail de soin non rémunéré et de son impact sur la vie des femmes.

yy Travail d’influence sur les stratégies d’investissement du secteur privé, par exemple 
développement de nouveaux produits financiers destinés aux entreprises dirigées par des 
femmes.

yy Présentation de modèles commerciaux inclusifs bénéficiant aux petits exploitants, et plus 
particulièrement aux femmes.

yy Collaboration avec les communautés locales dans le but d’éradiquer les mauvaises 
pratiques les plus extrêmes des entreprises afin de mettre en lumière les schémas 
systémiques d’abus qui empêchent les individus de sortir de la pauvreté.

yy Démonstration de l’impact concret et injuste des systèmes fiscaux régressifs et des 
réductions dans les dépenses sociales consacrées aux femmes, et travail de campagne 
visant à faire évoluer ces systèmes afin de rétablir l’égalité pour les femmes.

yy Travail de plaidoyer en faveur de politiques et d’accords nationaux et régionaux visant à 
garantir aux femmes des revenus équitables et des droits sociaux.

Multiples aspects des actions d’Oxfam en matière d’autonomisation économique des 
femmes

Les initiatives s’inscrivant dans le cadre de la campagne CULTIVONS sont axées sur les défis 
actuels et émergents auxquels sont confrontés les petits exploitants agricoles. 

Alors que la nature inégalitaire eu égard au genre du système économique actuel était l’un 
des domaines prioritaires du travail de plaidoyer d’Oxfam auprès du Groupe de haut niveau sur 
l’autonomisation économique des femmes des Nations unies en 2016-2017, un accent moindre 
est mis sur la remise en question du système économique actuel, dans lequel le secteur privé 
joue un rôle de plus en plus important sur la durabilité et la sûreté des moyens de subsistance .

La campagne À égalité ! et le programme Fiscal Accountability for Inequality Reduction (FAIR) 
ont vocation à combattre les inégalités économiques fondées sur le sexe, et ciblent plus 
spécifiquement les revenus et les droits sociaux pour les femmes (dans tous les secteurs), 
la charge que constitue le travail de soin non rémunéré, et la manière dont la fiscalité et les 
politiques/dépenses fiscales peuvent agir en faveur ou à l’encontre du pouvoir des femmes. 
Lorsque les systèmes fiscaux sont régressifs, la charge fiscale pèse souvent davantage sur 
les femmes, et les réductions des dépenses publiques/sociales se répercutent sur la vie 
des femmes de manière disproportionnée. La lutte en faveur de la justice fiscale est ainsi 
intimement liée à la lutte pour l’égalité économique des femmes. Oxfam s’attache à garantir 
que les dépenses publiques contribuent à l’égalité économique des femmes – au moyen de 
processus tels que le suivi budgétaire et la budgétisation prenant en compte les questions 
de genre – et que les gouvernements et le public reconnaissent et cherchent à résoudre les 
problèmes du fardeau inéquitable porté par les femmes, des inégalités de revenus et des 
droits inéquitables dont elles bénéficient. Avec sa campagne Ça suffit !, Oxfam s’engage aussi 
dans la lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles. Ce n’est qu’en adoptant une 
vision d’ensemble dans le cadre de multiples campagnes et domaines de travail que l’approche 
d’Oxfam en matière d’autonomisation économique des femmes peut être considérée comme 
une approche systémique des obstacles fondés sur le sexe.

Campagne « La face cachée des marques » d’Oxfam42

La campagne « La face cachée des marques » fait partie de la campagne CULTIVONS d’Oxfam 
visant à créer un monde dans lequel chacun mange à sa faim. Cette campagne note et classe 
les 10 plus grandes entreprises agro-alimentaires au monde43 en matière de politiques 
d’approvisionnement agricole au regard de sept thèmes: la terre, les agriculteurs, l’eau, les 
femmes, la transparence, les travailleurs et le changement climatique. Après le lancement de 
la campagne en février 2013, La face cachée des marques s’est concentrée sur les droits des 
femmes et les inégalités de traitement des femmes dans les chaînes d’approvisionnement de 
cacao et a ciblé plus spécifiquement Mars, Mondelez, et Nestlé.
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En tant que membre du Groupe de haut niveau des Nations unies sur l’autonomisation 
économique des femmes, Oxfam a joué un rôle clé pour garantir que des thèmes tels que 
le contexte particulier des femmes travaillant dans l’agriculture, la lutte contre les normes 
sociales défavorables et l’importance de la parole collective et de la capacité d’action étaient 
intégrés à l’analyse. Oxfam a fait partie des huit groupes de travail établis pour se pencher 
sur les principaux moteurs de l’autonomisation économique des femmes identifiés dans le 
premier rapport du groupe, et a notamment co-dirigé le groupe de travail sur le travail de 
soin. Dans la lignée de l’ébauche de la stratégie d’influence relative au travail de soin non 
rémunéré développée par l’initiative WE-Care, Oxfam a plaidé avec succès en faveur de 
recommandations exhortant les gouvernements, les institutions internationales et le secteur 
privé à:

yy Reconnaître le travail de soin et investir en la matière.

yy Promouvoir un partage équitable du travail de soin entre les femmes et les hommes.

yy Garantir une meilleure participation des personnes prenant en charge le travail de soin non 
rémunéré aux prises de décision.

Programme humanitaire

Pendant des crises et dans des situations pré- et post-choc, le développement de marchés 
inclusifs et d’autres approches mentionnées ici peuvent être utilisés pour garantir que les 
interventions humanitaires répondent efficacement aux besoins essentiels des femmes, 
protègent les moyens de subsistance et soutiennent le développement d’opportunités 
économiques à long terme résilientes pour les femmes (« mieux reconstruire »). Promouvoir des 
réponses aux chocs tenant compte des questions de genre et orientées vers le marché peut 
aider à renforcer les marchés locaux et la capacité des femmes à se relever après une crise. 
Lorsque les marchés fonctionnent et sont accessibles en période de choc, cela peut inclure 
des programmes de transfert monétaire tels que des transferts d’urgence ou des coupons 
destinés aux femmes, des initiatives d’argent contre travail pour les femmes (y compris du 
travail agricole), de petites subventions pour les commerçantes ou des activités d’argent 
contre formation pour les femmes. Au minimum, ces interventions devraient être conçues dans 
le respect du principe de « ne pas nuire » et préserver toutes les avancées sociales obtenues 
avant le début de la situation de crise.
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9 � Mesure de l’autonomisation économique  
des femmes

Mesurer la contribution d’actions 
spécifiques sur l’autonomisation 
économique des femmes est essentiel 
pour évaluer l’efficacité de ces 
actions.
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9 � Mesure de l’autonomisation économique des femmes

Mesurer la contribution d’actions spécifiques sur l’autonomisation économique des femmes 
est essentiel pour évaluer l’efficacité de ces actions. Oxfam a par conséquent élaboré un 
guide de ressources de suivi, d’évaluation et d’apprentissage relatif à l’autonomisation 
économique des femmes44. Ce dernier offre des conseils pour les différentes étapes du cycle 
de programme, de l’identification des bénéficiaires jusqu’à l’évaluation. La section suivante 
présente le Guide de ressources et d’autres orientations pour mesurer l’autonomisation 
économique des femmes.

9.1  Identification
L’approche commune relative au suivi, à l’évaluation et à l’apprentissage, ainsi qu’à la 
redevabilité sociale (CAMSA) d’Oxfam offre des conseils pour identifier et estimer les 
« bénéficiaires » ciblés par un projet (également appelés « premiers acteurs du changement »). 
À cette étape, il est important de prendre en compte les différentes caractéristiques des 
catégories sociales que les individus peuvent représenter (ou traverser), des éléments tels 
que l’âge, l’origine ethnique, etc.

La prise en compte des questions de genre est nécessaire pour comprendre le fonctionnement 
des marchés et comment les renforcer. Une analyse de genre étudie la manière dont les rôles 
sociaux des hommes et des femmes sont déterminés et comment ces rôles affectent les 
résultats en matière de développement. Par exemple, dans les programmes agricoles, une 
analyse de genre fournit des informations sur la manière dont les rôles et responsabilités 
socialement établis façonnent les innombrables décisions concernant la production et la 
transformation agricoles. Une analyse des forces45 et une analyse des parties prenantes46 
peuvent alors contribuer à l’identification des stratégies adaptées et des points d’entrée de 
nos interventions.

9.2  Planification et conception
Oxfam utilise un processus de « théorie du changement » pour nous aider à réfléchir à la 
manière dont nous pensons que le changement aura lieu sur une question précise ou pour 
un groupe spécifique de personnes et à l’exprimer. L’approche commune relative au suivi, 
à l’évaluation et à l’apprentissage, ainsi qu’à la redevabilité sociale d’Oxfam établit qu’une 
théorie du changement doit être « définie de manière participative, et inclure les points de vue 
et les enseignements tirés » par les partenaires, les autres acteurs clés et les bénéficiaires/
premiers acteurs du changement du projet (le cas échéant).

Pour élaborer une théorie du changement pour une intervention en matière d’autonomisation 
économique des femmes, nous recommandons:

yy D’exprimer la manière dont vous pensez que les changements liés aux questions de genre 
auront lieu à différents niveaux – parmi les individus, au sein des communautés, au sein des 
institutions et dans les espaces formels tels que les politiques et la législation nationales.

yy De s’assurer de tenir compte des changements visibles et formels qui doivent avoir lieu 
(système de production, accès à la finance, etc.) et des changements « cachés » dans les 
normes sociales, dans l’utilisation du temps et dans ce que les gens pensent et ce qu’ils 
supposent.

yy De tenir compte de certains des risques et conséquences imprévues des activités en 
matière d’autonomisation économique des femmes (par exemple, redistribution du travail de 
soin aux filles, ou réactions violentes) et de s’assurer qu’ils sont documentés de sorte que 
nous puissions penser à la manière de les suivre et d’y répondre.

yy De considérer le temps comme un facteur – de nombreux changements sociaux complexes 
nécessitent beaucoup de temps (une décennie ou plus). Il est important de définir 
l’échéance prévue de votre théorie du changement.

9.3  Suivi et évaluation
Les indicateurs de portée et de processus peuvent fournir des informations relatives à la 
participation, aux problèmes auxquels sont confrontées les femmes, aux réussites liées à la 
mise en œuvre ainsi qu’aux résultats inattendus.

Le guide de ressources Suivi, évaluation et apprentissage (MEL) d’Oxfam47 est structuré 
autour de 21 « Catégories de réalisation » (voir la Mesure de l’autonomisation économique des 
femmes – Catégories de réalisation) articulés autour de trois domaines:

yy Le domaine personnel (lié aux connaissances individuelles, à la mobilité, aux attitudes et 
croyances et à la perception de soi des femmes).

yy Le domaine relationnel (lié aux attitudes et normes appliquées par les individus présents 
dans la vie des femmes et au sein des entreprises avec lesquelles elles interagissent).

yy Le domaine environnemental (lié aux structures sociales et politiques plus vastes dans 
l’espace public qui exercent un impact sur l’autonomisation des femmes).

Pour chaque Catégorie de réalisation, des indicateurs, méthodes et ressources utiles sont 
fournis.
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9 � Mesure de l’autonomisation économique des femmes

Figure 6: Mesure de l’autonomisation économique des femmes – Catégories de réalisation

POUVOIR INTRINSÈQUE :

POUVOIR D’AGIR :

POUVOIR COLLECTIF :

POUVOIR DE SUPÉRIORITÉ :

DOMAINE PERSONNEL DOMAINE RELATIONNEL DOMAINE ENVIRONNEMENTAL

1  Confiance en soi

4  Application des compétences pour les femmes

5  Travail de soin

6  Autonomie personnelle

7   Accès aux informations, aux services, aux 
ressources et aux marchés

8  Mobilité

9  Capital social

18  Liberté de mouvement dans l’espace public

19   Statut des femmes sur le lieu de travail

20  Femmes sur le marché du travail

21  Droits légaux et économiques des femmes

12  Contrôle du temps

13  Expérience de violence fondée sur le sexe

14  Prise de décision au sein du foyer

15  Contrôle sur les actifs

16  Indépendance en matière de revenus

17  Normes sociales relatives à:
a  Les violences faites aux femmes
b  Les rôles économiques des femmes et des hommes
c  Les capacités économiques des femmes

2  Connaissances (économiques) 10  Coopératives, groupes de producteurs et entreprises favorables aux femmess

3  Opinions, attitudes et croyances relatives à
a  Le rôle économique des femmes
b  L’acceptabilité des violences faites aux femmes
c  Les rôles basés sur le sexe en matière de soins

11  Attitudes des proches des femmes en matière de:
a  Rôle économique des femmes
b  Rôles basés sur le sexe en matière de soins

Source: Adapté de CARE (2014) « Women’s Empowerment Framework »
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Ces éléments n’ont pas vocation à être appliqués dans leur intégralité à chaque programme 
ou projet. Des éléments précis peuvent en revanche être intégrés et utilisés, le cas échéant, 
pour différents aspects du cycle de programme. Les Domaines de réalisation décrits dans ce 
guide de ressources sont nés des indicateurs de l’indice d’autonomisation des femmes dans 
l’agriculture (WEAI)48, mais ont évolué tout au long des cinq années qu’ont duré les Évaluations 
de l’efficacité de l’autonomisation des femmes (évaluations de l’impact réalisées par OGB) 
et suite à une évaluation formative ayant donné naissance à un Cadre conceptuel pour le 
leadership économique des femmes en Asie.

Exemple: Catégorie de réalisation 6 – « Autonomie personnelle »

L’autonomie personnelle est définie comme la capacité de décider pour soi-même et 
de suivre une trajectoire dans sa propre vie, souvent au mépris de tout contenu moral 
spécifique. Trois approches de mesure sont suggérées (respectivement par l’International 
Center for Research on Women [ICRW], les Évaluations de l’efficacité de l’autonomisation des 
femmes d’Oxfam GB et l’Oxford Poverty and Human Development Initiative):

yy Lier autonomie et mobilité et inclure des indicateurs tels que la capacité de rendre visite 
à des amis, des membres de la famille ou des collaborateurs; la capacité à utiliser les 
transports publics/se déplacer librement dans l’espace public; l’utilisation des médias, 
de téléphones, des technologies; et enfin, au niveau communautaire/public, le nombre 
d’abus, d’agressions et de harcèlement que subissent les femmes dans l’espace public.

yy Utiliser des enquêtes auprès des ménages (réalisées auprès des femmes) pour évaluer 
l’autonomie en:

•	 Demandant aux répondants qui prend les décisions dans un domaine particulier 
(s’agissant des décisions qui s’appliquent à l’ensemble des membres du foyer). 

•	 Si la femme/le répondant affirme ne pas être la (seule) personne responsable des 
décisions, lui demander « Dans quelle mesure pensez-vous pouvoir influencer cette 
décision ? ». Les possibilités de réponse vont de « Je n’influencerais absolument pas 
cette décision » à « J’influencerais cette décision dans une très large mesure ».

•	 Évaluer la capacité du répondant à se déplacer pour rendre visite à des proches en 
dehors de la communauté et à participer aux activités de groupe de la communauté.

yy Utiliser des vignettes (histoires courtes) illustrant des individus bénéficiant d’un certain 
niveau d’autonomie et demander « Ressemblez-vous à cette personne ? ».

Les Évaluations de l’efficacité de l’autonomisation des femmes d’Oxfam sont destinées à 
mesurer l’impact d’un échantillon de nos programmes en matière d’autonomisation des 
femmes. Elles reposent sur des données issues d’enquêtes auprès des ménages et aident à 
tirer des conclusions concernant plusieurs dimensions différentes:

yy Capacité à prendre des décisions et à influencer.

yy Perception de soi.

yy Liberté personnelle.

yy Accès aux ressources et contrôle sur les ressources.

yy Soutien de la part des réseaux sociaux.

Les évaluations reposent sur un cadre commun et font appel à différents indicateurs en 
fonction de la logique et du contexte du programme évalué.
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10 � Programmes et approches en matière 
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Ce chapitre présente quelques-uns des principaux programmes d’Oxfam qui ont donné 
naissance à différents outils d’évaluation. Oxfam dispose de plusieurs programmes et 
approches en matière de promotion de l’autonomisation économique des femmes. En voici 
quelques exemples:

yy Gendered Enterprise and Markets (GEM), Perspective sexospécifique dans les entreprises et 
les marchés, Oxfam Grande-Bretagne 

yy Women’s Empowerment, Mainstreaming and Networking (WEMAN) – Autonomisation des 
femmes et réseautage pour la justice de genre dans le développement économique, Oxfam 
Novib

yy Enterprise Development Programme (EDP) (Programme de développement d’entreprise), 
Oxfam Grande-Bretagne

yy Empresas que cambian vidas (ECV) (Entreprises qui changent des vies), Oxfam Intermón

yy Women in Small Enterprises (WISE) (Femmes en petites entreprises), Oxfam Amérique

yy Saving For Change (SFC) (Épargner pour le changement), Oxfam Amérique

yy WE-Care, Oxfam Grande Bretagne

Ces programmes appartiennent à un ou plusieurs des domaines thématiques présentés à la 
Section 8. Le tableau ci-dessous présente les différents thèmes auxquels appartiennent les 
programmes et identifie des similitudes en termes d’approches et d’opportunités potentielles 
d’apprentissage croisé, de partage et de collaboration.

Tableau 1: Principaux thèmes des programmes et approches en matière de promotion de l’autonomisation 
économique des femmes d’Oxfam

GEM WEMAN49 EDP/ECV WISE SFC WE-Care EYW

Marchés inclusifs

développement de 
systèmes

■ ■ ■

Développement 
d’entreprise et 
investissement à 
impact social

■ ■ ■ ■

Groupes d’épargne 
communautaire et 
accès à la finance 

■ ■

Petites 
exploitations 
agricoles 
productives et 
résilientes 

■ ■ ■

Inclusion sociale et 
normes ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■

Réduction et 
redistribution du 
travail de soin non 
rémunéré

■ ■ ■ ■

Politiques, 
campagnes et 
travail d’influence

■ ■ ■ ■ ■ ■ ■

Programme 
humanitaire ■ ■
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Cibles géographiques
Arménie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Bolivie, 
Burkina Faso, Burundi, Tchad, Colombie, 
Éthiopie, Honduras, Malawi, Mauritanie, 
Népal, Pakistan, Philippines, Paraguay, 
Territoires palestiniens occupés et Israël, 
Rwanda, Sri Lanka, Tadjikistan, Tanzanie, 
Zambie, Zimbabwe.

Type
■  Intégration transversale du genre

■  Autonome

Fonctionne en
■  Contextes ruraux

■  Contextes urbains

Réalisations en matière 
d’autonomisation économique 
des femmes

yy Identification de sous-secteurs de 
marchés commercialement viables pour 
les femmes

yy Transformation des rôles des femmes en 
rôles plus rentables et moins risqués

yy Adaptation et stratégies de gestion des 
risques tenant compte des risques liés au 
cycle de vie des femmes, de la violence 
fondée sur le sexe et des différences 
d’impact du changement climatique pour 
les femmes et les hommes

yy Renforcement des actions collectives des 
femmes et hausse de leur pouvoir sur les 
marchés

yy Femmes reconnues comme acteurs de 
l’économie

GEM  Gendered Enterprise and Markets

Une approche holistique du développement 
de moyens de subsistance durables fondée 
sur les systèmes de marché. GEM rassemble 
l’expérience d’Oxfam dans trois domaines: 

yy Pouvoir des petits exploitants sur les 
marchés agricoles.

yy Leadership économique des femmes.

yy Adaptation au changement climatique 
et réduction des risques de catastrophe 
naturelle.

Approche
Le programme GEM applique une grande variété 
de méthodologies et d’outils:

yy La méthodologie Leadership économique des 
femmes (Women’s Economic Leadership – 
WEL) établit un lien entre analyse de marché 
liée au genre, analyse du travail domestique 
lié au genre, risques spécifiques aux femmes 
(y compris violences fondées sur le sexe) et 
normes relatives aux femmes et aux hommes 
au sein des communautés afin d’augmenter 
la capacité d’action des femmes. 

yy L’Analyse rapide en matière de soins (Rapid 
Care Analysis – RCA) est utilisée pour 
comprendre la pauvreté des femmes en 
termes de temps disponible et soutenir des 
mesures visant à réduire et redistribuer le 
travail de soin non rémunéré. 

yy L’évaluation de la vulnérabilité et du risque 
(Vulnerability and Risk Analysis – VRA) 
est utilisée pour évaluer et catégoriser 
les activités de subsistance et les 

groupes sociaux d’une communauté en 
fonction de leur vulnérabilité aux dangers 
environnementaux et aux questions 
socio-politiques et socio-économiques. 
Elle identifie les chaînes d’impact pour les 
risques les plus pertinents et permet de 
concevoir des interventions visant à réduire 
potentiellement les impacts négatifs. 

yy L’outil Évaluation de la vulnérabilité et des 
capacités de participation (Participatory 
and Capacity Vulnerability Assessment 
– PCVA) est un processus d’analyse des 
risques conçu pour tisser des liens avec 
les communautés dans des contextes dans 
lesquels les catastrophes naturelles sont 
des causes importantes de pauvreté. Il 
permet de concevoir des programmes en 
fonction des capacités et des vulnérabilités 
d’une communauté. Il s’appuie sur un 
large éventail de techniques et d’outils 
d’apprentissage participatif et d’action.

Atouts
yy Examine l’ensemble de l’environnement de 

marché pour identifier les obstacles et les 
opportunités d’impliquer les femmes en 
matière de moyens de subsistance ruraux et 
s’assurer qu’elles soient reconnues comme 
des acteurs de l’économie. 

yy Proposition générale de création 
d’opportunités de revenus durables pour 
les femmes et les hommes vivant dans la 
pauvreté.

yy Focalisé sur les solutions commercialement 
viables – sélection de marchés offrant un 
potentiel de croissance, développement de 
la collaboration entre acteurs du marché, 
établissement de liens avec les acheteurs et 
les marchés.

yy Soutient l’innovation dans les services liés 
à la fourniture d’intrants, les services de 
vulgarisation, l’accès aux TIC, la veille sur le 
marché et les services financiers.

yy Utilise le travail de plaidoyer pour promouvoir 
une gouvernance de marché améliorée ainsi 
que des investissements publics et privés en 
faveur d’infrastructures pré-commerciales et 
des actifs des agricultrices.

yy Initiatives GEM menées en Afrique, en Asie, 
en Europe de l’Est, au Moyen-Orient, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, offrant 
donc un accès à une communauté de 
pratique et à des processus d’apprentissage 
mondiaux.

yy Peut être adapté pour donner lieu à une 
multitude de résultats liés aux marchés: 
hausse des ventes des produits, accès à la 
nourriture et aux opportunités d’emploi.

yy Peut être adapté à des situations 
humanitaires, y compris pour la planification 
pré-crise.

yy Boîte à outils GEM disponible pour contribuer 
à la conception, la mise en œuvre et 
l’apprentissage des programmes.
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Cibles géographiques
Ouganda, Rwanda, Nigeria, Soudan, RDC, Burundi, 
Zimbabwe, Niger, Mali, Laos, Vietnam, Cambodge, Pakistan

Type
■  Intégration transversale du genre

■  Autonome

Fonctionne en
■  Contextes ruraux

■  Contextes urbains

Réalisations en matière d’autonomisation 
économique des femmes

yy Foyer/communauté: Changements dans les relations 
entre les femmes et les hommes (répartition du 
travail, prise de décisions relatives aux revenus et 
aux dépenses, droits de propriété/contrôle des actifs 
pour les femmes, violence fondée sur le sexe, mobilité 
des femmes, etc.) et améliorations des moyens de 
subsistance. 

yy Organisation: Méthodologies de transformation des 
relations entre les femmes et les hommes et dirigées 
par les communautés intégrées dans les interventions 
économiques, et partenariats paritaires établis pour la 
planification économique ou commerciale.

yy Bailleur de fonds/investisseur: Exercice d’une influence 
sur la politique, la conception de programme et la mise 
en œuvre.

WEMAN 
Women’s Empowerment, Mainstreaming and Networking

WEMAN permet aux femmes et aux hommes vulnérables 
dans les communautés rurales de s’organiser et de chercher 
à concrétiser leurs ambitions dans le but d’éradiquer les 
inégalités entre les sexes et les autres causes profondes 
de la pauvreté. En exerçant un contrôle sur leur propre 
développement, ils deviennent plus résilients face aux chocs 
socio-économiques. WEMAN considère les femmes et les 
hommes exerçant leur plein potentiel comme des acteurs 
économiques, sociaux et politiques autonomes ne faisant 
pas l’objet de discriminations. Le programme comprend: 

yy L’intégration transversale du genre dans le développement 
des marchés et de la chaîne de valeur, les services 
financiers et les politiques et la planification 
économiques. 

yy Une autonomisation dirigée par la communauté (Action, 
apprentissage, genre).

yy Un réseau d’apprentissage et de plaidoyer. 

Approche 
WEMAN utilise le Système Action, apprentissage, genre 
(Gender Action Learning System – GALS), une méthodologie 
innovante en matière d’autonomisation dirigée par les 
communautés, conçue pour être intégrée aux programmes 
de développement rural et reposant sur les principes 
d’inclusion, de respect et d’équité (voir l’Annexe 2).

Atouts
yy Considère les questions de genre comme une question 

stratégique, et non comme un aspect accessoire.

yy Implique tant les femmes que les hommes en faveur du 
changement.

yy Vise à offrir le pouvoir de décision aux individus qui 
réalisent le travail.

yy Fonctionne à différents niveaux: foyer, communauté et 
multi-parties prenantes, et établit un respect mutuel et 
une collaboration entre les individus de différents niveaux 
sociaux, de différentes origines ethniques, religions, etc.

yy S’attaque aux dynamiques internes de la prise de décision 
au sein des foyers. 

yy Implique les acteurs publics et privés au sein d’un 
processus de changement dirigé par la communauté.
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Cibles géographiques
yy EDP: Bangladesh, Éthiopie, Honduras, Népal et Rwanda. 

Précédents investissements en Colombie et en Arménie

yy ECV: Bolivie, Paraguay, Burkina Faso, Mauritanie

Type
■  Intégration transversale du genre

■  Autonome

Fonctionne en
■  Contextes ruraux

■  Contextes urbains

Réalisations en matière d’autonomisation 
économique des femmes

yy Meilleur accès au crédit

yy Meilleurs revenus du foyer et bien-être matériel accru

yy Hausse de la participation des femmes aux prises de 
décisions au sein du foyer, des entreprises et de la 
communauté

yy Meilleure estime de soi des femmes

EDP/ECV 
Enterprise Development Programme/Empresas Cambian Vidas 

EDP et ECV soutiennent les jeunes entreprises agricoles 
au moyen d’un mécanisme d’amplification de l’impact 
social fournissant: le financement de prêts (généralement 
au moyen de partenariats avec des banques locales), 
des subventions professionnelles (p.ex. pour des biens 
d’équipement) et un soutien au développement de 
l’activité. Les fonds issus des prêts sont recyclés au sein 
du portefeuille pour être réinvestis ou pour soutenir les 
investissements existants. 

Approche 
Repose sur les méthodologies WEL et GEM – par exemple 
pour garantir qu’une vision systémique des systèmes de 
marché est adoptée et que la capacité d’adaptation des 
femmes au changement climatique et leur autonomisation 
sont soutenues (voir l’Annexe 2).

Atouts
yy Cible les jeunes entreprises, avec des prêts allant de 

20 000 à 250 000 $. 

yy Crée des activités durables en les renforçant et en 
contribuant à leur développement. 

yy Utilise des analyses des marchés fondées sur le genre 
pour comprendre qui sont les acteurs des différents 
maillons de la chaîne d’approvisionnement, qui peut 
accéder aux services, aux actifs et aux intrants, et 
identifier les lacunes et les opportunités en matière de 
développement d’entreprise. 

yy Analyse les obstacles spécifiques auxquels sont 
confrontées les femmes sur les marchés et au sein du 
foyer ainsi que les opportunités économiques les mieux 
adaptées aux femmes.

yy Applique des stratégies pluridimensionnelles telles que le 
soutien aux compétences agricoles et commerciales, mais 
réalise également des activités distinctes pour permettre 
aux femmes d’avoir davantage confiance en elles ou pour 
faire face à des contraintes structurelles particulières. 
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Cibles géographiques
Guatemala (phase pilote) 

Type
■  Intégration transversale du genre

■  Autonome

Fonctionne en
■  Contextes ruraux

■  Contextes urbains

Réalisations en matière d’autonomisation 
économique des femmes

yy Accès durable à une finance appropriée

yy Meilleures performances des entreprises dirigées par 
des femmes

yy Femmes entrepreneures plus puissantes et influentes

yy Femmes entrepreneures perçues comme des leaders et 
des modèles à suivre

yy Environnement politique amélioré au bénéfice des 
femmes entrepreneures

WISE 
Women in Small Enterprises

Avec son modèle intégré d’investissement et de financement 
au moyen de subventions, le programme WISE adopte une 
approche de genre pour soutenir les institutions financières 
au Guatemala. Il vise à améliorer les services pour les petites 
entreprises dirigées par des femmes au moyen d’un fonds 
de garantie de prêts et de formations spécialisées tout 
en offrant aux femmes entrepreneures du coaching et un 
soutien entre pairs. Le principal objectif du programme WISE 
est de rassembler des preuves à l’appui du dialogue politique 
relatif à l’exclusion économique des femmes et étayant la 
nécessité de faire évoluer les politiques aux niveaux national 
et mondial.

Approche
Méthodologie WEL.

Formation et méthodes de coaching WISE assurées par les 
partenaires.

Atouts 
yy Soutient les entreprises dirigées par des femmes 

(individuelles ou coopératives) avec des prêts allant de 
5 000 à 50 000 $.

yy Fonctionne avec les institutions financières locales. 

yy Rassemble des experts en financement des petites 
entreprises, en justice entre les femmes et les hommes, 
en développement communautaire, en accès aux marchés 
et en plaidoyer.

yy Offre un ensemble de services contenant: 

•	 Le financement des petites entreprises dirigées par 
des femmes.

•	 Des formations professionnelles et un coaching visant 
à améliorer les compétences et la confiance en soi 
spécifiques au sexe.

•	 La création de liens avec de nouveaux marchés. 

•	 Des initiatives de plaidoyer visant à promouvoir le 
changement dans les politiques publiques et privées 
favorisant l’autonomisation des femmes. 
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Saving For Change 
Saving For Change (SFC) (Épargner pour le changement) 
est une méthodologie relative aux groupes d’épargne qui 
augmente la résilience et les actifs financiers. Elle apprend 
à des groupes de femmes à épargner régulièrement, à 
emprunter dans les fonds de leur groupe et à rembourser 
leurs prêts avec les intérêts. À la fin d’un cycle d’épargne, les 
fonds sont divisés et chaque femme reçoit son épargne et 
une partie des bénéfices réalisés.

Approche
Les groupes d’épargne répondent aux besoins non satisfaits 
des populations rurales pauvres en leur offrant un endroit sûr 
où placer leurs économies, une opportunité d’emprunter de 
petites sommes sous des conditions flexibles, et un réseau 
de soutien et de solidarité.

Atouts
yy Parvient à augmenter les économies, la sécurité 

alimentaire et les investissements dans le bétail. 

yy Promeut la solidarité et crée un capital social.

yy Les groupes d’épargne constituent un complément 
transparent et durable aux services financiers formels et 
informels.

yy La méthodologie est simple, efficace, et facilement 
adaptable car les groupes choisissent leurs membres et 
sont gérés par les personnes habilitées à le faire. 

yy Modèle rentable nécessitant une infrastructure réduite.

yy Excellente plateforme pour des formations 
supplémentaires de développement des capacités:

•	 SfC + Commerce

•	 SfC + Leadership

•	 SfC + Citoyenneté

•	 SfC + Agriculture

•	 SfC + WASH

•	 SfC + Banque mobile

•	 SfC + R4

•	 SfC + Santé reproductive

•	 SfC pour la Jeunesse

Cibles géographiques
Cambodge, Salvador, Guatemala, Laos, Mali, Sénégal, 
Timor oriental, Éthiopie

Type
■  Intégration transversale du genre

■  Autonome

Fonctionne en
■  Contextes ruraux

■  Contextes urbains

Réalisations en matière d’autonomisation 
économique des femmes

yy Accès durable à une finance appropriée

yy Meilleures performances des entreprises dirigées par 
des femmes

yy Femmes entrepreneures plus puissantes et influentes

yy Femmes entrepreneures perçues comme des leaders et 
des modèles à suivre

yy Environnement politique amélioré au bénéfice des 
femmes entrepreneures
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We-Care 
Women’s Economic Empowerment and Care

WE-Care est une initiative visant à rendre le travail de 
soin plus visible et à le réduire et redistribuer en raison de 
l’influence qu’il exerce sur les inégalités entre les femmes et 
les hommes. Elle a pour objectif de favoriser la collaboration 
en vue de créer des solutions pour résoudre le problème 
ancien que constitue le travail de soin tout en garantissant 
le respect des droits humains des femmes. La résolution 
du problème représenté par le travail de soin est une 
condition préalable à l’autonomisation politique, sociale et 
économique des femmes et à l’éradication de la pauvreté. 

Approche 
WE-Care applique la méthodologie Analyse rapide en matière 
de soins ainsi que des enquêtes auprès des ménages 
relatives aux soins pour comprendre la nature des soins non 
rémunérés et inciter les parties prenantes à prendre des 
mesures. Elle utilise des plateformes multi-parties prenantes 
et d’autres formes d’implication, notamment le travail de 
plaidoyer et la communication, pour favoriser la création 
de solutions pratiques telles que le développement des 
équipements, infrastructures et services, et l’évolution des 
normes en matière de genre et des rôles.

Atouts 
yy Approche à faible coût impliquant des étapes pratiques.

yy Peut être associée ou intégrée à des programmes 
d’autonomisation économique des femmes/de justice 
économique ou de justice entre les femmes et les hommes 
plus vastes déployés auprès de groupes mixtes, et lorsqu’il 
existe une logique de promotion de l’autonomisation 
économique des femmes. Par exemple, cette initiative 
a déjà été intégrée aux programmes EDP et GEM car elle 
soutient les objectifs de ces programmes en matière 
d’autonomisation économique des femmes. 

yy Donne lieu à une meilleure reconnaissance d’un problème 
fondamental de la part des parties prenantes locales et à 
des actions menées à l’échelle locale.

yy Fournit des preuves afin d’exercer un impact sur les 
politiques et les pratiques.

Cibles géographiques
Colombie, Éthiopie, Malawi, Philippines, Ouganda, 
Zimbabwe (intégré aux programmes d’Oxfam existants), 
Bangladesh, Honduras, Tadjikistan (mise en œuvre de 
certains aspects)

Type
■  Intégration transversale du genre

■  Autonome

Fonctionne en
■  Contextes ruraux

■  Contextes urbains

Réalisations en matière d’autonomisation 
économique des femmes
Lutter contre le travail de soin pesant et inégal permet 
aux femmes de tirer parti de leur participation à des 
programmes de développement

Le travail de soin non rémunéré est reconnu, réduit et 
redistribué

Les conséquences négatives (par exemple les violences 
faites aux femmes) sont limitées
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Empower Youth for Work 
Le programme Empower Youth for Work offre une 
autonomisation économique et sociale aux jeunes femmes 
et hommes âgés de 15 à 24 ans vivant dans des zones 
rurales touchées par le changement climatique. Il s’attaque 
aux politiques et implique des engagements institutionnels 
qui ouvrent de nouvelles opportunités pour les femmes et 
les jeunes. Le programme soutient et imite de nouveaux 
modèles commerciaux adaptés à son objectif. Une approche 
multi-parties prenantes garantit une diffusion à grande 
échelle des modèles du programme.

Approche 
Empower Youth for Work fait appel à une analyse générale 
tenant compte du genre, des marchés et du changement 
climatique. Ce programme a été créé en collaboration avec 
des jeunes et la Fondation IKEA. Il est axé sur l’apprentissage 
et l’innovation. Il rassemble des partenaires de la société 
civile, les gouvernements et des acteurs du secteur privé.

Atouts 
yy Grâce à des formations de qualité, les jeunes femmes 

et hommes acquièrent les compétences humaines et 
techniques recherchées par les employeurs, ainsi que des 
compétences en matière d’entrepreunariat adaptées aux 
opportunités de marché.

yy Dans les zones rurales touchées par le changement 
climatique, les jeunes femmes et hommes ont accès à des 
opportunités d’emploi ou de création d’entreprise.

yy Les responsabilités domestiques et en matière de soin 
sont reconnues, redistribuées et réduites au niveau des 
foyers.

yy Les obstacles à la santé sexuelle et reproductive 
empêchant l’autonomisation économique des jeunes 
femmes sont combattus.

Cibles géographiques
Bangladesh, Indonésie, Éthiopie, Pakistan

Type
■  Intégration transversale du genre

■  Autonome

Fonctionne en
■  Contextes ruraux

■  Contextes urbains

Réalisations en matière d’autonomisation 
économique des femmes

yy Les jeunes femmes et hommes utilisent leur capacité 
d’action et leurs compétences humaines et techniques 
adaptées au marché

yy Ils bénéficient d’opportunités nouvelles ou améliorées 
en matière d’emploi ou de création d’entreprise

yy Environnement favorisant l’autonomisation sociale et 
économique des jeunes femmes et hommes

10 � Programmes et approches en matière de promotion de l’autonomisation 
économique des femmes d’Oxfam
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11 � Réalisations d’Oxfam en matière 
d’autonomisation économique des femmes 

Ces dernières années, la volonté 
d’Oxfam de renforcer l’efficacité 
des programmes et d’exercer un 
changement à grande échelle a mis 
au premier plan une approche plus 
holistique et systémique.
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Oxfam œuvre à l’autonomisation économique des femmes dans la majorité des pays dans lesquels 
l’organisation intervient. Vu de l’extérieur, cela est considéré comme l’une de ses principales 
forces. Le travail d’Oxfam a impliqué la mise en place de mesures facilitant le développement de 
compétences techniques, un meilleur accès aux intrants, aux services et aux marchés financiers, 
et des actions collectives.

Voici quelques informations et chiffres concernant certains programmes clés d’Oxfam en matière 
d’autonomisation économique des femmes (pour en apprendre davantage, consulter l’Annexe 2):

yy Saving For Change: En 2016, grâce à son programme communautaire innovant de crédit et 
d’épargne, Oxfam a aidé 730 000 femmes50, leur a permis d’économiser 55 millions $, d’accéder à 
de meilleures conditions de crédit et de développer leur résilience51.

yy WEMAN: Grâce à l’apprentissage dirigé par les communautés relatif aux questions de genre, 
à l’influence exercée sur les organisations de la société civile, les gouvernements locaux et 
le secteur privé, et à la création d’un réseau mondial d’apprentissage et d’un mouvement de 
plaidoyer, plus de 100 000 femmes et hommes et plus de 70 organisations se sont directement 
impliqués dans le programme WEMAN52.

yy WISE: En endossant un rôle d’organisateur pour soutenir la collaboration entre les institutions 
financières, les organisations à but non lucratif et les institutions académiques en vue de faire 
progresser les droits économiques des femmes au Guatemala, le programme WISE a permis le 
lancement du tout premier produit de crédit spécialement consacré aux petites entreprises 
dirigées par des femmes dans le pays. À ce jour, 19 prêts ont été accordés à des entreprises 
telles que des pharmacies ou des sociétés de transformation alimentaire/transport dirigées par 
des femmes.

yy WE-Care: Méthodologie utilisée dans 20 pays et, lors de sa première phase, axée sur 5 pays 
(Colombie, Éthiopie, Malawi, Ouganda et Zimbabwe), ce programme a été mis en œuvre à petite 
échelle et a débuté sa deuxième phase en 2016 pour s’étendre au Kenya et aux Philippines. L’une 
de ses grandes réussites a été de mettre en lumière le problème du travail de soin non rémunéré 
dans le secteur du développement.

yy EDP /ECV: 20 entreprises (14 pour EDP) ont été aidées au total, et la représentation des femmes à 
des postes de direction s’établit désormais à 49 % pour EDP.

yy GEM: Depuis 2014, GEM a créé plus de 220 groupes de producteurs au Bangladesh, au Tadjikistan et 
en Zambie, collaborant directement avec plus de 7 000 producteurs (dont 84 % de femmes) dans le 
secteur de la production de produits laitiers, de légumes et de soja. 95 % des postes de direction 
dans ces groupes de producteurs sont occupés par des femmes, ce qui contribue à promouvoir les 
capacités de décision des femmes au sein de leurs communautés et à faire évoluer les attitudes 
et croyances sociétales afin d’établir des relations égalitaires entre femmes et hommes.

yy CULTIVONS:
•	 La face cachée des marques: En 2013, plus de 100 000 personnes dans le monde entier se 

sont associées à la campagne d’Oxfam dans les deux mois suivant son lancement, ont signé 
des pétitions et se sont engagées pour inciter Mars, Mondelez et Nestlé à lutter contre la 
faim, la pauvreté et les inégalités salariales auxquelles sont confrontées de nombreuses 
femmes, productrices ou ouvrières, dans le secteur du cacao. Les trois entreprises se sont 
engagées à évaluer le traitement des femmes sur leurs chaînes d’approvisionnement et 
à prendre des mesures pour renforcer leurs droits. Toutes les trois ont accepté de publier 
les conclusions des évaluations d’impact initial en 2014, à rendre publics leurs plans 
d’action concrets contre les inégalités entre les femmes et les hommes, et à s’impliquer 
publiquement en faveur de l’autonomisation des femmes dans le secteur du cacao.

•	 Héroïnes de l’alimentation (« Female Food Hero »): Lancé en 2011 en Tanzanie, le programme 
des héroïnes de l’alimentation  a été adapté et mis en œuvre dans sept pays (Arménie, 
Éthiopie, Géorgie, Nigeria, Tanzanie, Russie et Indonésie) afin de faire entendre la voix 
des femmes à l’échelle communautaire et nationale et de plaider en faveur de l’égalité 
des femmes dans l’agriculture et les politiques de sécurité alimentaire. En Éthiopie, où le 
programme prend la forme d’une émission de télé-réalité, près de 35 millions de personnes 
ont regardé la cérémonie de remise des prix en direct.

•	 Un Forum National pour les Agricultrices a été organisé en Colombie en mars 2015, au 
cours duquel un film produit par WE-Care/Cultivons a été présenté aux représentants 
d’organisations gouvernementales. Le Forum a été largement couvert dans les journaux 
télévisés, à la radio et dans deux journaux nationaux, et des citations de membres du 
Congrès qui faisaient partie du jury lors des événements du Forum ont été reprises.

yy Make Trade Fair – Trading Away Our Rights: Ce programme a soutenu 12 campagnes 
nationales relatives aux droits des ouvrières dans les secteurs de l’agriculture, de 
l’habillement et du travail à domicile.

Une évaluation des programmes d’Oxfam Grande-Bretagne réalisée en 2015 a montré des 
améliorations dans le pouvoir de décision et d’influence des femmes en dehors de leur foyer53. 
Les hausses de revenus rapportées par les programmes se sont avérées inégales. Ces dernières 
années, la volonté d’Oxfam de renforcer l’efficacité des programmes et d’exercer un changement à 
grande échelle a mis au premier plan une approche plus générale et systémique (voir la Section 6: 
Réflexion et approche d’Oxfam en matière d’autonomisation économique des femmes).

L’organisation est consciente de l’influence qu’exercent les questions de genre sur les marchés et 
les moyens de subsistance, et elle s’en est imprégnée dans le cadre de ses programmes, mais elle 
doit encore consolider son travail d’influence sur les politiques économiques54.

Grâce à son travail de campagne, Oxfam a joué un rôle essentiel dans: i) la visibilité sur la question 
de l’autonomisation économique des femmes, et plus particulièrement pour les petites exploitantes 
agricoles en zones rurales, ii) les changements dans les politiques d’entreprises agro-alimentaires 
mondiales, et iii) le développement de la vision des bailleurs de fonds sur l’autonomisation 
économique des femmes, qui ne se limite plus à la création d’emplois.

11 � Réalisations d’Oxfam en matière d’autonomisation économique des femmes o
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ANNEXE I: Approches de l’échantillonnage de l’autonomisation économique des femmes dans le secteur du développement

Justification Définition Priorités

OECD55

L’autonomisation économique des femmes est une 
condition préalable au développement durable et 
à la croissance favorable aux populations pauvres. 
L’autonomisation économique des femmes nécessite des 
politiques publiques solides, une approche générale et un 
engagement à long terme, et les perspectives basées sur le 
sexe doivent être intégrées lors de la phase de conception 
des politiques et des programmes.

L’autonomisation économique désigne la capacité des femmes 
et des hommes à participer, à contribuer et à bénéficier des 
processus de croissance d’une manière qui reconnaisse la 
valeur de leur contribution, respecte leur dignité et rende 
possible la négociation d’une distribution plus équitable des 
bénéfices de la croissance. L’autonomisation économique 
améliore l’accès des femmes aux ressources et opportunités 
économiques telles que les emplois, les services financiers, 
la propriété, les actifs de production, le développement des 
compétences et les informations sur le marché.

Les femmes doivent bénéficier d’un accès plus équitable aux actifs et aux 
services. Des programmes d’infrastructure doivent être conçus pour bénéficier 
aux plus pauvres, hommes et femmes, et les opportunités d’emploi doivent être 
améliorées tout en reconnaissant davantage l’immense travail non rémunéré 
réalisé par les femmes. Des approches et partenariats innovants incluent un 
meilleur dialogue entre les acteurs du développement, une meilleure coordination 
entre les bailleurs de fonds et un soutien offert aux femmes s’organisant au 
niveau national et mondial.

DFID56

L’autonomisation économique est importante pour les 
femmes et les filles: elle contribue à leur autonomisation 
plus vaste, à leur capacité d’action et à leur parole, ainsi 
qu’à une meilleure qualité de vie pour elles, leur foyer et leur 
communauté.
Elle est également importante pour la croissance 
économique, par exemple en raison de son impact sur la 
performance des entreprises, la productivité agricole et la 
création de recettes fiscales.
Il existe de nombreux obstacles à l’accès aux ressources 
et aux opportunités: normes sociales et culturelles 
discriminatoires, application de facto de lois ou 
réglementations formelles ou coutumières, accès inégal 
aux ressources, aux connaissances, aux informations, 
aux réseaux et aux marchés, absence de formalité et 
discrimination et exploitation sur le lieu de travail.

L’autonomisation économique des femmes concerne la 
capacité des femmes à exercer des changements positifs 
dans leur vie et au sein de leur communauté grâce à leur 
participation à l’activité économique. Le DFID considère 
l’autonomisation économique comme « un processus qui 
améliore l’accès et le contrôle des individus sur les ressources 
et opportunités économiques telles que les emplois, les 
services financiers, la propriété, les actifs de production, 
(permettant de générer des revenus), le développement des 
compétences et les informations sur le marché » (2012). 

Jusqu’en 2015, la position du DFID en matière d’autonomisation économique des 
femmes était axée sur: 

yy La garantie que les femmes aient des droits égaux en matière de 
ressources économiques, de services de base, de propriété et de contrôle 
sur les terres, l’héritage, les ressources naturelles et les services 
financiers.

yy La garantie que les femmes bénéficient d’emplois décents et productifs.
yy La reconnaissance, la valorisation, la réduction et la redistribution du 

travail de soin et domestique non rémunéré.
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Justification Définition Priorités

USAID57

L’égalité entre les femmes et les hommes et 
l’autonomisation des femmes sont des objectifs essentiels 
de développement, fondamentaux pour l’exercice des droits 
humains et pour un développement efficace et durable.

Selon la Politique d’égalité entre les femmes et les hommes 
et d’autonomisation des femmes d’USAID, « l’autonomisation 
des femmes est réalisée lorsque les femmes et les filles 
obtiennent le pouvoir d’agir librement, d’exercer leurs droits et 
de développer leur plein potentiel en tant que membres à part 
entière de la société. Si l’autonomisation vient souvent de soi, 
et les individus s’autonomisent eux-mêmes, les cultures, les 
sociétés et les institutions créent les conditions qui favorisent 
ou entravent les opportunités d’autonomisation. » L’initiative 
Leveraging Economic Opportunities (LEO) vise à promouvoir 
l’autonomisation économique des femmes dans les systèmes 
de marchés inclusifs en ouvrant de nouvelles opportunités 
permettant aux femmes d’accéder à des ressources 
supplémentaires et d’augmenter leur capacité d’action.

Le cadre relatif à l’autonomisation économique des femmes d’USAID accorde la 
même importance à l’accès aux ressources qu’à la prise de décision, à la capacité 
d’action et aux inégalités entre les sexes. Il repose sur les principes suivants:

yy Un meilleur accès et une plus grande capacité d’action sont des 
indicateurs clés d’autonomisation. 

yy Les règles fondées sur le sexe sont un déterminant clé de l’accès et de la 
capacité d’action (notamment les normes et les politiques). 

yy Les règles influencent et sont influencées par de nombreux sous-systèmes 
dans les systèmes de marchés (foyer, entreprises, politique d’état, etc.). 

yy Les facteurs non économiques exercent une grande influence sur l’accès 
et la capacité d’action (p. ex. violence fondée sur le sexe, droits relatifs à la 
santé reproductive, etc.).

yy Les effets combinés des interventions de transformation structurelle et de 
changement ascendant donnent lieu à une autonomisation durable pour 
les femmes.

SIDA58

L’autonomisation économique des femmes est une priorité 
dans la promotion de l’égalité entre les femmes et les 
hommes
et des droits des femmes, ainsi qu’une condition préalable 
au
développement durable et à la croissance favorable aux 
populations pauvres.
L’autonomisation économique des femmes est une 
question de droits humains et de justice sociale, mais elle 
réduit également la pauvreté et renforce la croissance et le 
développement économiques.
SIDA plaide en faveur d’une approche générale de 
l’autonomisation économique, qui reconnaisse l’importance 
de l’autonomisation politique, sociale, sexuelle et 
reproductive comme des éléments essentiels
à l’autonomisation économique.

L’autonomisation économique des femmes est un processus 
permettant aux femmes d’augmenter leur véritable pouvoir sur 
les décisions économiques qui influencent leur vie et leurs 
priorités au sein de la société. Pour y parvenir, les femmes 
doivent disposer d’un accès et d’un contrôle équitables sur 
les ressources et opportunités économiques essentielles et 
il convient de combattre les inégalités structurelles fondées 
sur le sexe sur le marché du travail, ce qui inclue un meilleur 
partage du travail de soin non rémunéré.

Les actions de SIDA en matière d’autonomisation économique des femmes sont 
axées sur:

yy Le développement de l’entrepreunariat et du secteur privé ;
yy L’accès aux terres et aux droits fonciers ;
yy L’emploi productif et le travail décent ;
yy Le travail de soin non rémunéré ;
yy L’éducation et le renforcement des compétences ;
yy La protection sociale ;
yy L’agriculture et le développement rural.
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ANNEXES

Justification Définition Priorités

DFATD59

Lutter contre les obstacles à l’autonomisation économique 
des femmes est essentiel pour une croissance économique 
pérenne, inclusive et durable, pour réduire la pauvreté, 
favoriser la sécurité alimentaire et instaurer l’égalité entre 
les femmes et les hommes.

L’autonomisation économique associe les concepts 
d’autonomisation et de progrès économique sur les marchés. 
Cela comprend le développement des compétences et 
l’accès aux ressources productives, l’amélioration des 
environnements institutionnels favorables et l’aide apportée 
aux femmes quant à leur capacité de décider et d’influencer 
les décisions. L’autonomisation économique est intimement 
liée à l’autonomisation sociale et politique. S’attaquer aux 
facteurs sociaux et culturels sous-jacents qui limitent la 
capacité des femmes à interagir avec les marchés et à en 
tirer profit, par exemple le travail de soin et domestique non 
rémunéré et inéquitablement distribué, la mobilité limitée et 
la prévalence des violences sexuelles et fondées sur le sexe 
est essentiel si des initiatives sont destinées à lutter contre 
l’ensemble des obstacles à l’autonomisation économique des 
femmes.

Les programmes en faveur de l’autonomisation économique des femmes peuvent 
s’articuler autour de trois objectifs reliés et complémentaires:

yy Favoriser le cadre institutionnel en aidant les pays à créer et à appliquer 
des lois, des politiques et des institutions soutenant l’autonomisation 
économique, la sécurité économique et les droits des femmes ;

yy Augmenter les opportunités économiques pour les femmes en les aidant 
à trouver un emploi décent, à créer et développer une activité ou à 
augmenter leur productivité agricole et leurs revenus ;

yy Renforcer la capacité d’action des femmes en développant leur capacité à 
identifier les opportunités économiques et à les saisir, à définir, influencer 
et prendre des décisions économiques, et à remettre en question les 
normes sociales et culturelles.
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ANNEXE 2: Outils et conseils
Analyse rapide en matière de soins

Conçue pour être facilement intégrée aux outils existants en matière de moyens de 
subsistance, d’alimentation, de sécurité ou de vulnérabilité, l’Analyse rapide en matière de 
soins rend visible la façon dont la responsabilité en matière de soins exerce un impact sur 
le temps des femmes, leur santé ou leur mobilité, et identifie des interventions pratiques 
contribuant à garantir que les femmes peuvent pleinement participer aux programmes de 
développement et en bénéficier.

gg Participatory Methodology (Dernière révision: 2016): Rapid Care Analysis. Guidance for 
managers and facilitators

Enquêtes auprès des ménages relatives aux soins

Ces enquêtes ont pour objectif de développer la compréhension relative aux possibilités de 
changement positif en faveur d’une prise en charge plus équitable du travail de soin au sein 
des foyers et des communautés. Initialement, elles documentent les problèmes et conditions 
existantes influençant la conception des interventions liées aux soins. En tant qu’enquêtes 
de suivi, elles surveillent les changements et leur impact et rassemblent des preuves de 
ce qui fonctionne afin de résoudre les problèmes liés au travail de soin dans des contextes 
spécifiques. WE-Care a intégré les enquêtes auprès des ménages relatives aux soins en tant 
qu’éléments de base60 et de suivi61 en 2015–2016.

gg Questionnaire d’Enquêtes auprès des ménages relatives aux soins

Évaluation de la vulnérabilité et des risques (VRA)

La méthodologie VRA vise à développer une compréhension commune parmi un vaste éventail 
de parties prenantes concernant les principaux risques et problèmes touchant les individus 
dans un paysage socio-écologique donné, afin de concevoir en collaboration des mesures 
de réduction des risques, d’amélioration du bien-être et de promotion d’un développement 
résilient dans ce contexte.

gg Évaluation de la vulnérabilité et des risques (VRA)

Évaluation de la vulnérabilité et des capacités de participation (PCVA)

L’outil PCVA est utilisé dans le cadre d’analyses de risques multi-parties prenantes et de la 
planification de projets, conçues pour des communautés vivant dans des contextes dans 
lesquels les facteurs environnementaux sont des moteurs importants de pauvreté et de 
souffrance. Il s’appuie sur une multitude de techniques et d’outils participatifs conçus pour 
canaliser les idées et les initiatives des participants afin d’en faire un processus d’analyse, 
d’apprentissage et de planification d’action basé sur les capacités et les vulnérabilités d’une 
communauté.

gg PCVA Practitioner’s Guide 

Action, apprentissage, genre

Le système Action, apprentissage, genre est une méthodologie innovante en matière 
d’autonomisation dirigée par les communautés, conçue pour être intégrée aux programmes de 
développement rural et reposant sur les principes d’inclusion, de respect et d’équité. Il s’agit 
d’une méthodologie robuste d’auto-mobilisation permettant aux populations marginalisées 
de contrôler leur propre processus de développement, de faire évoluer les relations entre les 
femmes et les hommes, de contrer la pression subie de la part de leurs pairs et de transformer 
les normes sociales. Elle est intégrée au développement de la chaîne de valeur, aux services 
financiers, à la planification économique ou à d’autres interventions.

gg Guide Action, apprentissage, genre

Leadership économique des femmes dans la région Amérique latine et Caraïbes

Ces trois ouvrages soutiennent le développement et la réalisation des programmes en 
matière d’autonomisation économique des femmes en Amérique latine et dans les Caraïbes. 
Ils s’appuient sur le travail d’Oxfam et de Value for Women relatif à la mise en œuvre de 
programmes consacrés aux moyens de subsistance axés sur les marchés et focalisés sur 
la justice entre les femmes et les hommes. Ils fournissent également une base solide pour 
l’application du leadership économique des femmes dans d’autres contextes.

gg Ouvrage 1: A guide to key concepts

gg Ouvrage 2: A guide to implementation

gg Ouvrage 3: Prevention of violence against women in the context of programmes
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http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/participatory-methodology-rapid-care-analysis-guidance-for-managers-and-facilit-620147
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/participatory-methodology-rapid-care-analysis-guidance-for-managers-and-facilit-620147
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/womens-economic-empowerment-and-care-evidence-for-influencing-578732
http://policy-practice.oxfam.org.uk/our-approach/toolkits-and-guidelines/vulnerability-risk-assessment
http://gemtoolkit.org/wp-content/uploads/2015/12/2.-PCVA-Tool.pdf
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http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/womens-economic-leadership-in-lac-book-1-a-guide-to-key-concepts-339039
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/womens-economic-leadership-in-lac-book-2-a-guide-to-implementation-339040
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Boîte à outils Perspective sexospécifique dans les entreprises et les marchés (GEM)

La Boîte à outils GEM contient un ensemble d’outils rassemblant des directives en matière 
de bonnes pratiques de conception, de mise en œuvre et d’évaluation des programmes de 
développement des marchés axés sur le leadership économique des femmes (WEL). Il existe 
différents outils WEL visant à promouvoir les actions collectives de femmes, à analyser et faire 
évoluer les normes sociales, réduire et redistribuer le travail de soin non rémunéré et lutter 
contre les violences faites aux femmes.

gg Boîte à outils GEM

ANNEXE 3: Centre de connaissance sur l’autonomisation économique 
des femmes d’Oxfam
Le Centre de connaissance sur l’autonomisation économique des femmes dans l’agriculture 
d’Oxfam anime un réseau mondial constitué de membres du personnel d’Oxfam, de partenaires 
et de professionnels du développement à l’échelle nationale, régionale et mondiale 
œuvrant dans le domaine des droits des femmes et de l’autonomisation économique, plus 
particulièrement auprès des petites exploitations agricoles.

Le centre promeut des programmes à fort impact et soutient le travail d’influence et 
la collecte de fonds grâce à:

yy Des services de soutien décentralisés via des communautés de pratique et des 
groupes thématiques régionaux, qui sont à l’origine d’une grande partie du programme 
d’apprentissage ; 

yy Des services de support centraux tels qu’une plateforme en ligne pour l’apprentissage, la 
coordination de programmes et le développement de politiques.

Les principales activités du Centre de connaissance sont:
yy La promotion du réseautage et de la collaboration entre pairs. Le Centre relie les membres du 

personnel et les partenaires au moyen d’appels réguliers, de wébinaires et de discussions 
en ligne. Il organise un événement d’apprentissage annuel et soutient d’autres réunions 
d’apprentissage organisées par les communautés de pratique ou les groupes thématiques 
régionaux. Il gère wee.oxfam.org, une plateforme en ligne consacrée à l’autonomisation 
économique des femmes dans l’agriculture visant à diffuser les apprentissages et à 
partager les expériences au sein d’Oxfam et dans l’ensemble du secteur du développement. 
Enfin, le Centre organise chaque année les Prix du leadership en matière d’autonomisation 
économique3 visant à distinguer les membres du personnel et les partenaires qui ont réalisé 
de grandes avancées en matière d’autonomisation économique des femmes.

yy Le soutien à l’apprentissage et à l’innovation. Le Centre de connaissance s’est fixé 
pour priorité le développement et le partage des connaissances liées à des thèmes 
d’apprentissage clés identifiés par la communauté de pratique au cours de son événement 
de lancement en novembre 2015, à savoir: (1) l’influence des systèmes, (2) les questions 
de genre et la résilience, (3) les entreprises et l’accès à la finance, (4) les investissements 
agricoles dans le secteur privé, et (5) la transformation des normes sociales à grande 
échelle. Les groupes d’apprentissage soutiennent l’apprentissage concernant certains 
de ces thèmes. Les communautés de pratique régionales promeuvent les thèmes et ont 
ajouté deux thèmes supplémentaires: l’autonomisation économique des femmes dans des 
contextes urbains (Asie), et l’autonomisation économique des femmes et le développement 
des jeunes (Afrique méridionale). Des collaborations avec d’autres Centres de connaissance 
d’Oxfam autour de ces thèmes d’apprentissage ont été établies.

yy La promotion des bonnes pratiques et l’accès aux ressources. Le Centre identifie et diffuse 
des outils et ressources d’apprentissage accessibles et soutient la documentation et 
le partage des bonnes pratiques. Il vise à collaborer avec d’autres réseaux, tels que La 
passerelle de connaissances d’ONU Femmes sur l’autonomisation économique des femmes 
afin de transmettre aux membres du personnel et partenaires d’Oxfam de nouvelles idées et 
opportunités d’apprendre des autres et de partager leur apprentissage avec eux.

yy Soutien au travail d’influence et à la collecte de fonds. Le Centre permet à Oxfam de tirer 
parti des connaissances et de l’expertise de la confédération afin d’étendre notre sphère 
d’influence, comme indiqué dans l’engagement pris par Oxfam auprès du Groupe de haut 
niveau sur l’autonomisation économique des femmes. Il contribue à lier les campagnes 
mondiales et locales aux ressources, apprentissages ou équipes pays pertinents. Il 
aide également Oxfam à formuler sa valeur ajoutée dans le domaine de l’autonomisation 
économique des femmes et à fournir des preuves de notre expérience afin de favoriser la 
collecte de fonds.
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Oxfam 
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mouvement mondial pour le changement, travaillent en réseau dans plus de 90 pays à la 
construction d’un avenir libéré de l’injustice qu’est la pauvreté.
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Oxfam Grande-Bretagne www.oxfam.org.uk
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Oxfam Irlande www.oxfamireland.org

Oxfam Italie www.oxfamitalia.org

Oxfam Japon www.oxfam.jp

Oxfam Mexique www.oxfammexico.org

Oxfam Nouvelle-Zélande www.oxfam.org.nz

Oxfam Novib (Pays-Bas) www.oxfamnovib.nl

Oxfam Québec www.oxfam.qc.ca

Oxfam Afrique du Sud www.oxfam.org.za

Pour de plus amples informations, veuillez contacter les différents affiliés ou visiter  
www.oxfam.org
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